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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 27 NOVEMBRE 2017 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Basse-Normandie)
NOR : ASET1850466M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFE-CGC BTP ;

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,82 € pour l’ensemble du territoire Basse-Normandie à compter 
du 1er janvier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations 
signataires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Caen, le 27 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 22 JANVIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Bourgogne)
NOR : ASET1850462M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,80 € pour l’ensemble du territoire Bourgogne à compter du 1er jan-
vier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations signa-
taires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur au salaire minimal : 1 659 €.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Dijon, le 22 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 19 DÉCEMBRE 2017 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Bretagne)
NOR : ASET1850463M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFE-CGC BTP ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,72 € pour l’ensemble du territoire Bretagne à compter du 1er jan-
vier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations signa-
taires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Rennes, le 19 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 8 DÉCEMBRE 2017 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Midi-Pyrénées)
NOR : ASET1850467M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à :
– zone 1 (communauté urbaine de Toulouse Métropole) :

– 7,71 € pour les coefficients supérieurs à 320 ;
– 7,78 € pour les coefficients inférieurs ou égaux à 320 ;

– zone 2 (région Midi-Pyrénées, hors communauté urbaine de Toulouse Métropole) :
– 7,61 € pour les coefficients supérieurs à 320 ;
– 7,67 € pour les coefficients inférieurs ou égaux à 320 ;

à compter du 1er janvier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des 
organisations signataires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Toulouse, le 8 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 19 JANVIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Nord - Pas-de-Calais)
NOR : ASET1850468M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFE-CGC BTP ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,70 € pour l’ensemble du territoire Nord - Pas-de-Calais à compter 
du 1er janvier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations 
signataires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Lille, le 19 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 8 JANVIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Pays de la Loire)
NOR : ASET1850461M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,78 € pour l’ensemble du territoire Pays de la Loire à compter 
du 1er janvier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations 
signataires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Nantes, le 8 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 15 JANVIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Poitou-Charentes)
NOR : ASET1850464M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFE-CGC BTP ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,63 € pour l’ensemble du territoire Poitou-Charentes à compter 
du 1er janvier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations 
signataires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Poitiers, le 15 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3193

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596. – Ouvriers 
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597. – Ouvriers 
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

Brochure n° 3349

Convention collective nationale

IDCC : 2667. – BÂTIMENT 
(Drôme et Ardèche)

ACCORD DU 17 DÉCEMBRE 2017 
relatif aux indemnités de petits déplacements au 1er janvier 2018 

(Drôme et Ardèche)
NOR : ASET1850479M

IDCC : 1596, 1597, 2667

Entre :

FBTPDA ;

CAPEB 26 ;

CAPEB 07 ;

SCOP BTP Rhône-Alpes,

D’une part, et

UID CFTC ;

UID CGT ;

ministère du travail

conventions collectives
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UID CGT-FO ;

UID UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application du chapitre Ier du titre VIII des conventions collectives nationales du bâtiment du 
8 octobre 1990, étendues par arrêtés ministériels du 8 février 1991 et du 12 février 1991, concer-
nant d’une part les ouvriers du bâtiment employés dans les entreprises non visées par le décret 
du 1er mars 1962 (entreprises occupant plus de 10 salariés) et d’autre part les ouvriers du bâtiment 
employés dans les entreprises visées par le décret du 1er mars 1962 (entreprises occupant jusqu’à 
10 salariés), les organisations représentatives d’employeurs et de salariés se sont réunies et ont déter-
miné les montants des indemnités de petits déplacements des ouvriers du bâtiment des départe-
ments de la Drôme et de l’Ardèche.

Article 2

Pour les départements de la Drôme et de l’Ardèche, les parties signataires du présent accord ont 
fixé en application de l’article VIII.18 des conventions collectives nationales précitées le barème des 
indemnités de petits déplacements des ouvriers du bâtiment comme suit :

– l’indemnité de repas est portée à : 10,10 € ;

– les indemnités de transport et de trajet comme dans le tableau ci-après :

INDEMNITÉ DE FRAIS DE TRANSPORT INDEMNITÉ DE TRAJET

Zone 1A 
0 à 5 km

Zone 1B 
5 à 10 km

Zone 2 
10 à 

20 km

Zone 3 
20 à 

30 km

Zone 4 
30 à 

40 km

Zone 5
40 à 

50 km

Zone 1A 
0 à 5 km

Zone 1B 
5 à 10 km

Zone 2 
10 à 

20 km

Zone 3 
20 à 

30 km

Zone 4 
30 à 

40 km

Zone 5 
40 à 

50 km

1,57 € 2,67 € 5,33 € 8,67 € 12,19 € 15,53 € 0,68 € 1,23 € 2,67 € 3,91 € 5,33 € 6,52 €

Article 3

Les valeurs des indemnités de repas, de transport et de trajet fixées à l’article 2 entreront en appli-
cation, à compter du 1er janvier 2018, sous réserve d’aboutir à un accord susceptible d’extension.

À défaut de remplir cette condition, les valeurs de ces indemnités resteront celles en vigueur 
au 1er janvier 2017.

Article 4

Le présent accord sera déposé à la direction générale du travail à Paris conformément au décret du 
17 mai 2006, ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Valence.

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministère du travail, de l’em-
ploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, direction générale du travail à Paris.

Le présent accord sera transmis pour information à la DIRECCTE – unités territoriales de la 
Drôme et de l’Ardèche et remis aux secrétariats-greffes des conseils des prud’hommes de Valence et 
Montélimar pour la Drôme et d’Annonay et Aubenas pour l’Ardèche.
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Article 5

Les partenaires sociaux conviennent de se revoir au dernier trimestre 2018 pour faire un bilan de 
la conjoncture avant d’entamer la réflexion sur la revalorisation des indemnités de petits déplace-
ments pour l’année suivante.

Fait à Valence, le 17 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

ACCORD DU 28 NOVEMBRE 2017 

relatif à l’indemnité spécifique de maître d’apprentissage confirmé 
(Normandie)

NOR : ASET1850487M

Entre :

SCOP BTP Ouest ;

CAPEB Normandie ;

FFB Normandie,

D’une part, et

URCB CFDT ;

UR CFTC ;

UNSA Normandie ;

CFE-CGC BTP Normandie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Vu l’accord paritaire national du 13 juillet 2004 relatif au maître d’apprentissage (formation – cer-
tification – charte – indemnisation),

vu l’accord régional du 3 mai 2007 relatif à l’indemnité spécifique liée à l’exercice de la fonction 
de maître d’apprentissage par les salariés de Basse-Normandie, titulaires du titre de maître d’appren-
tissage confirmé,

vu l’accord régional du 2 novembre 2010 relatif à l’indemnité spécifique liée à l’exercice de la 
fonction de maître d’apprentissage par les salariés de Haute-Normandie, titulaires du titre de maître 
d’apprentissage confirmé,

les organisations représentatives d’employeurs et de salariés ont convenu les mesures suivantes 
pour les maîtres d’apprentissage ayant effectivement en charge un apprenti en formation :

Article 1er

Le montant de l’indemnité versée en contrepartie de l’exercice de la fonction de maître d’appren-
tissage par les salariés ayant obtenu le titre de maître d’apprentissage confirmé est appliqué comme 
suit, pour l’ensemble des contrats d’apprentissage conclus à compter du 1er septembre 2018 :

ministère du travail
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MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’INDEMNITÉ POUR UN CONTRAT DE 1 AN

6 mois après le début du contrat à la fin du contrat

125 € 125 €

MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’INDEMNITÉ POUR UN CONTRAT DE 2 ANS

Année 1 : 6 mois après le début du contrat Année 2 : à la fin du contrat

250 € 250 €

Lorsque l’exercice de la fonction est interrompu par la rupture du contrat d’apprentissage, et ce 
quelle qu’en soit la cause, l’indemnité est calculée au prorata du nombre de mois pendant lequel la 
fonction a été exercée.

Article 2

Le présent accord se substitue de plein droit aux accords régionaux précités du 3 mai 2007 et du 
2 novembre 2010 portant sur le même objet, ainsi qu’à tous leurs avenants, signés selon le cas par 
les partenaires sociaux du bâtiment de l’ancienne région Basse-Normandie ou ceux de l’ancienne 
région Haute-Normandie, qu’il annule et remplace.

Article 3

Le présent accord entrera en vigueur à la date indiquée à l’article 1er sous réserve de la publication 
au Journal officiel de son arrêté ministériel d’extension à la date considérée.

Fait à Caen, le 28 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3193

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596. – Ouvriers 
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597. – Ouvriers 
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

ACCORD DU 28 NOVEMBRE 2017 
relatif aux indemnités de petits déplacements 

(Normandie)
NOR : ASET1850485M

IDCC 1596, 1597

Entre :

SCOP BTP ouest ;

CAPEB Normandie ;

FFB Normandie,

D’une part, et

URCB CFDT ;

UR CFTC ;

UNSA Normandie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

En application des dispositions du titre VIII et de l’article 1.3 du titre I des conventions collectives 
nationales du 8 octobre 1990, concernant d’une part, les ouvriers employés par les entreprises du 
bâtiment visées par le décret du 1er mars 1962 (entreprises occupant jusqu’à 10 salariés) et d’autre 
part, les ouvriers employés par les entreprises du bâtiment non visées par le décret du 1er mars 1962 
(entreprises occupant plus de 10 salariés).

ministère du travail
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Article 1er

A. – Indemnité de repas

À partir du 1er mai 2018, l’indemnité de repas est fixée à :

REPAS
NORMANDIE

9,70 €

B. – Indemnité de transport

À partir du 1er mai 2018, l’indemnité de transport est fixée aux valeurs suivantes :

ZONES EURE/SEINE-MARITIME CALVADOS/MANCHE/ORNE

1A 2,00 € 2,56 €

1B 2,56 € 2,56 €

2 5,65 € 5,65 €

3 8,49 € 8,49 €

4 11,89 € 11,89 €

5 15,28 € 15,28 €

C. – Indemnité de trajet

À partir du 1er mai 2018, l’indemnité de trajet est fixée aux valeurs suivantes :

ZONES EURE/SEINE-MARITIME CALVADOS/MANCHE/ORNE

1A 1,00 € 1,61 €

1B 1,25 € 1,61 €

2 2,35 € 3,23 €

3 3,50 € 4,83 €

4 4,70 € 6,42 €

5 6,05 € 8,07 €

Article 2

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail, le présent 
accord sera adressé à la direction générale du travail (DGT), dépôt des accords collectifs à Paris 
15e, un exemplaire sera remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Caen et un à la 
DIRECCTE Normandie.

Article 3

Le présent accord entrera en vigueur à la date indiquée à l’article 1er sous réserve de la publication 
au Journal officiel de son arrêté ministériel d’extension à la date considérée.

Fait à Caen, le 28 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3046

Convention collective nationale

IDCC : 45. – CAOUTCHOUC

ACCORD DU 18 JANVIER 2018 

relatif aux rémunérations minimales hiérarchiques 
et aux taux effectifs garantis pour l’année 2018

NOR : ASET1850475M

IDCC : 45

Entre :

UCAPLAST ;

SNCP,

D’une part, et

FCE CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Réunis en commission paritaire plénière dans le cadre de la négociation annuelle des salaires 
minima conventionnels, les partenaires sociaux souhaitent que les entreprises de la branche dis-
posent d’un accord collectif revalorisant les salaires minima.

Par ailleurs, conformément à l’accord de branche du 4 février 2010 sur l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes, les parties signataires du présent accord rappellent l’obligation de 
l’employeur d’effectuer chaque année la comparaison des rémunérations entre les femmes et les 
hommes et de prendre le cas échéant, les mesures de rattrapage et de rééquilibrage qui s’imposent.

Elles considèrent que le rééquilibrage des rémunérations entre les femmes et les hommes est un 
élément essentiel de l’équité dans les politiques salariales et demandent aux entreprises de corriger 
les éventuels écarts de salaire entre les femmes et les hommes exerçant les mêmes fonctions dans des 
conditions équivalentes afin de se mettre en conformité avec les dispositions de l’article L. 2241-9 
du code du travail.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord, établi en vertu de l’article L. 2231-1 du code du travail, s’applique aux ouvriers, 
employés, techniciens, agents de maîtrise, ingénieurs et cadres des entreprises visées par l’ar-
ticle 1er des clauses communes de la convention collective nationale du caoutchouc.

ministère du travail
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Article 2

Objet

Le présent accord a pour objet de revaloriser les salaires minima hiérarchiques et les taux effectifs 
garantis tels que définis dans les articles 15 et 16 des clauses communes.

Les taux effectifs garantis des coefficients 140 à 240 sont déterminés selon la formule suivante :

TK = T 130 + S 255 – T 130 × (K – 130)
255 – 130

dans laquelle :

TK : taux effectif mensuel garanti du coefficient K.

T 130 : taux effectif mensuel garanti du coefficient 130.

S 255 : salaire minimum hiérarchique mensuel du coefficient 255.

Article 3

Valeur des salaires minima hiérarchiques et des taux effectifs garantis

La valeur des salaires minima hiérarchiques et des taux effectifs garantis sont modifiés comme 
suit :

– point mensuel : 6,30 € ;

– salaire minimum hiérarchique au coefficient 255 : 1 606,5 € ;

– taux effectifs garantis :

– coefficient 130 : 1 513,00 € ;

– coefficient 140 : 1 520,48 € ;

– coefficient 150 : 1 527,96 € ;

– coefficient 160 : 1 535,44 € ;

– coefficient 170 : 1 542,92 € ;

– coefficient 180 : 1 550,40 € ;

– coefficient 190 : 1 557,88 € ;

– coefficient 215 : 1 576,58 € ;

– coefficient 225 : 1 584,06 € ;

– coefficient 240 : 1 595,28 €.

Les valeurs ainsi fixées le sont sur la base de la durée légale du travail.

Les valeurs mensuelles tiennent compte notamment des indemnités différentielles et autres com-
pensations liées à la réduction du temps de travail.

Article 4

Entreprises de moins de 50 salariés

Les signataires n’entendent pas établir de distinctions spécifiques relatives aux salaires minima 
garantis dans la branche du caoutchouc pour les entreprises de moins de 50 salariés. Cette décision 
ayant pour objectif de garantir une égalité salariale entre tous les salariés ayant le même coefficient 
hiérarchique employés au sein de la branche.

Article 5

Formalités de dépôt. – Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail.
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Le présent accord a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des 
organisations représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du travail, et 
dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 et L. 2231-7 du même code.

Il fera l’objet des formalités de dépôt et d’extension prévues au code du travail.

Le présent accord entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la date de publication au 
Journal officiel de son arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 18 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3247

Convention collective nationale

IDCC : 1513. – ACTIVITÉS DE PRODUCTION 
DES EAUX EMBOUTEILLÉES, 

DE BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES 
SANS ALCOOL ET DE BIÈRE

AVENANT N° 9 DU 21 DÉCEMBRE 2017 

à l’accord du 5 décembre 2001 relatif à la prévoyance

NOR : ASET1850486M
IDCC : 1513

Entre :

FNECE ;

SNBR ;

ABF,

D’une part, et

FGTA FO ;

FGA CFDT ;

FNAF CGT ;

CFE-CGC SNI2A,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la convention collective nationale des activités de production des eaux 
embouteillées et boissons rafraîchissantes sans alcool et de bière, réunis en commission paritaire et 
au vu de résultats techniques décident la mesure suivante :

– améliorer les garanties liées aux risques décès ou invalidité absolue et définitive d’un salarié en ce 
qui concerne la rente éducation.

Article 1er

Modifications relatives à la garantie rente éducation

L’article 13.8 de la convention collective est modifié. Ainsi, les termes de l’article 13.8 ci-dessous 
ont pour effet de se substituer aux textes antérieurs, du 1er septembre 2010, étendu par arrêté du 
30 mai 2012, et du 20 mai 2014 étendu par arrêtés des 17 février et 11 mars 2015 dont les termes 
sont intégralement supprimés et remplacés par la rédaction suivante.

ministère du travail
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Article 13.8

Garantie rente éducation

Une garantie rente éducation est établie pour les enfants du bénéficiaire défini à l’article 2 selon les 
conditions d’âge ci-dessous :

– jusqu’au 12e anniversaire : 7 % du salaire brut TA-TB ;

le montant annuel de la rente éducation ne pourra être inférieur à 1 200 €.
– de 12 ans au 18e anniversaire : 10 % du salaire brut TA-TB ;

le montant annuel de la rente éducation ne pourra être inférieur à 1 600 €.
– de 18 ans au 26e anniversaire si poursuite d’études par l’enfant : 12 % du salaire brut TA-TB ;

le montant annuel de la rente éducation ne pourra être inférieur à 2 000 €.

Cette garantie est allouée aux enfants à charge dont le salarié est décédé ou en invalidité 3e catégo-
rie au sens de l’article 13.6 du présent accord.

Cette mesure s’applique à partir du 1er janvier 2018 aux rentes en cours de service.

Le montant de la rente est doublé pour les orphelins des deux parents.

La rente est versée sans limitation de durée au bénéficiaire lorsque l’enfant à charge au moment du 
décès de l’assuré est reconnu en invalidité équivalente à l’invalidité de 2e ou 3e catégorie de la sécu-
rité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu’il bénéficie de l’allocation d’adulte handicapé ou 
tant qu‘il est titulaire de la carte d’invalide civil.

Cet état d’invalidité doit être reconnu avant la limite de versement de la rente éducation prévue 
par le présent accord.

Sont considérés comme enfants à charge à la date de l’événement ouvrant droit à prestations les 
enfants du participant, qu’ils soient légitimes, naturels, adoptifs, reconnus :

– jusqu’à leur 18e anniversaire, sans condition ;
– jusqu’à leur 26e anniversaire, sous la condition soit :

– de poursuivre des études dans un établissement d’enseignement secondaire, supérieur ou pro-
fessionnel, dans le cadre d’un contrat de professionnalisation ou encore dans le cadre d’une 
inscription au CNED (centre national d’enseignement à distance) ;

– d’être en apprentissage ;
– de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d’un contrat d’aide 

à l’insertion professionnelle des jeunes associant, d’une part, des enseignements généraux 
professionnels ou technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes 
publics ou privés de formation et, d’autre part, l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice 
en entreprise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les enseignements 
reçus ;

– d’être, préalablement à l’exercice d’un premier emploi rémunéré, inscrits auprès du régime 
d’assurance chômage comme demandeurs d’emploi ou stagiaires de la formation profession-
nelle ;

– d’être employés dans un ESAT (établissement et service d’aide par le travail) ou dans un atelier 
protégé en tant que travailleurs handicapés.

Par assimilation, sont considérés à charge, s’ils remplissent les conditions indiquées ci-dessus, et 
indépendamment de la position fiscale, les enfants à naître et nés viables, et les enfants recueillis – 
c’est-à-dire ceux de l’ex-conjoint éventuel, du conjoint ou du (de la) concubin(e) ou du partenaire 
lié par un Pacs – du salarié décédé qui ont vécu au foyer jusqu’au moment du décès et si leur autre 
parent n’est pas tenu au versement d’une pension alimentaire.

La rente est versée par trimestre et d’avance.
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Elle prend effet à compter du premier jour du mois civil suivant le décès ou l’invalidité du salarié.

Le versement de la rente éducation cesse à la fin du trimestre civil au cours duquel l’enfant ne rem-
plit plus les conditions d’attribution ou au jour de son décès.

Lorsque l’enfant est mineur, elle est versée au conjoint non déchu de ses droits parentaux ou, 
à défaut, au tuteur ou bien, avec l’accord de celui-ci, à la personne ayant la charge effective des 
enfants. Lorsque l’enfant est majeur, elle lui est versée directement.

Article 2

Date d’effet

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2018.

Article 3

Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négocia-
tion collective – les conventions et accords collectifs du travail » (livre deuxième de la partie II). 
Le présent avenant est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des organisa-
tions signataires et dépôt en deux exemplaires dont un sur support électronique.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de la solidarité et de la 
fonction publique, l’extension du présent avenant en application des articles L. 2261-15 et suivants 
du code du travail.

Fait à Paris le 21 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3275

Convention collective nationale

IDCC : 1790. – ESPACES DE LOISIRS, 
D’ATTRACTIONS ET CULTURELS

AVENANT N° 57 DU 15 FÉVRIER 2018 
relatif au dialogue social

NOR : ASET1850481M
IDCC : 1790

Entre :

SNDLL ;

SNELAC,

D’une part, et

CGT-FO ;

CFTC ;

UNSA ;

FS CFDT ;

INOVA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de séminaires paritaires de travail en septembre et octobre 2016, le collège patronal 
et les organisations syndicales de salariés ont décidé d’un commun accord de mener une réflexion 
sur le dialogue social au sein de la branche des espaces de loisirs, d’attractions et culturels. Ils consi-
dèrent que la négociation et le paritarisme sont des principes fondamentaux pour la construction 
d’un socle social conventionnel, celui-ci se voulant par nature évolutif pour prendre en considéra-
tion la transformation des attentes des clients en termes de loisirs et le développement d’offres de 
plus en plus concurrentielles.

Lors de ces séminaires, ils ont fixé ensemble un cadre de travail et des priorités, et sont persuadés 
que cette méthodologie de travail devrait être un cadre naturel servant de repères à tous.

Ils ont également convenu que la concertation était une phase préalable à la négociation collective 
permettant d’établir un diagnostic des pratiques existantes, diagnostic que les parties souhaitent 
enrichir à terme d’éléments statistiques permettant de disposer d’indicateurs de suivi.

ministère du travail
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Les parties rappellent l’exigence de loyauté dans la négociation, impliquant notamment un par-
tage réciproque des informations en amont des réunions de négociation.

C’est dans ce contexte, qu’elles ont abordé le thème du dialogue social lors des réunions paritaires 
des 16 mars, 20 avril, 15 juin,14 décembre 2017, 25 janvier et 25 février 2018.

Article 1er

Rôle de la branche

Par la négociation, et du fait de la part importante des TPE et PME, les partenaires sociaux de 
la branche souhaitent leur permettre de bénéficier de dispositions conventionnelles et de moyens 
auxquels elles ne pourraient pas nécessairement accéder individuellement. Ils y voient ainsi un inté-
rêt de mutualisation des moyens pour disposer d’un socle conventionnel plus étoffé et protecteur. 
C’est aussi, selon eux, un moment d’échanges pour mutualiser les bonnes pratiques et les mettre en 
valeur.

La prise en considération de la conjoncture est également un élément clé à laquelle les parties se 
sont toujours attachées pour prendre leurs décisions.

Ces sont des principes fondamentaux qui ont toujours guidé les parties dans les échanges et dans 
la négociation.

Récemment, le rôle de la branche et plus précisément la hiérarchie des normes conventionnelles a 
connu des évolutions qui ne permettent pas nécessairement de satisfaire l’ensemble des parties à la 
négociation.

Toutefois, il convient de rappeler que les stipulations de la convention de branche prévalent sur 
la convention d’entreprise conclue antérieurement ou postérieurement à la date d’entrée en vigueur 
des dispositions conventionnelles de branche dans les domaines suivants :

– les salaires minima hiérarchiques ;
– les classifications ;
– la mutualisation des fonds de financement du paritarisme ;
– la mutualisation des fonds de la formation professionnelle ;
– les garanties collectives complémentaires mentionnées à l’article L. 912-1 du code de la sécurité 

sociale ;
– les mesures énoncées à l’article L. 3121-14 (heures d’équivalence), au 1° de l’article L. 3121-44 

(période de référence de la modulation du temps de travail), à l’article L. 3122-16 (définition du 
travailleur de nuit), au premier alinéa de l’article L. 3123-19 (durée minimale du travail à temps 
partiel) et aux articles L. 3123-21 (taux de majoration des heures complémentaires) et L. 3123-
22 (compléments d’heures pour les salariés à temps partiel) du code du travail et relatives à la 
durée du travail, à la répartition et à l’aménagement des horaires les mesures relatives aux CDD 
et aux contrats de travail temporaire (durée totale du contrat de travail, délai de transmission au 
salarié, délai de franchise entre deux contrats) ;

– les mesures relatives au CDI de chantier ;
– l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;
– les conditions et les durées de renouvellement de la période d’essai ;
– les modalités du transfert d’entreprise conventionnel ;
– les cas de mise à disposition d’un salarié temporaire auprès d’une entreprise utilisatrice ;
– la rémunération minimale du salarié porté, ainsi que le montant de l’indemnité d’apport d’af-

faire.

Ainsi dans les treize domaines énumérés ci-dessus, les stipulations de la convention de branche ou 
de l’accord couvrant un champ territorial ou professionnel plus large prévalent sur la convention 
d’entreprise conclue antérieurement ou postérieurement à la date d’entrée en vigueur de la conven-
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tion de branche, sauf lorsque la convention d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes 
ou plus favorables.

Il est par ailleurs indiqué que les partenaires sociaux peuvent également faire prévaloir l’accord 
de branche dans le cadre de la prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques profes-
sionnels, l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés, l’effec-
tif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valorisation de 
leurs parcours syndicaux, les primes pour travaux dangereux ou insalubres. Les partenaires sociaux 
conviennent pour chaque négociation consacrée à l’un de ces quatre domaines de définir en tant 
que de besoin l’orientation souhaitée afin de mieux appréhender le contexte économique et social.

Les parties réaffirment leur souhait de donner à la branche le dynamisme nécessaire compte tenu 
de ses activités en recherchant de façon permanente les équilibres nécessaires entre contribution 
économique et sociale.

Article 2

Fonctionnement de la négociation collective au travers 
de différentes commissions paritaires

Au sein de la branche des espaces de loisirs, d’attractions et culturels, le dialogue social s’articule 
autour de plusieurs commissions qui se réunissent régulièrement.

Ainsi la commission paritaire permanente nationale de négociation et d’interprétation (CPPNI) a 
pour mission la négociation de la convention collective sur tous ses champs exceptés ceux traités par 
la commission paritaire nationale emploi et formation créée par l’article 5 du titre XI de la conven-
tion collective nationale des espaces de loisirs d’attractions et culturels. Elle représente la branche, 
notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics, exerce un rôle de veille 
sur les conditions de travail et l’emploi et établit un rapport annuel d’activité servant à alimenter la 
base de données nationale mentionnée à l’article L. 2231-5-1 du code du travail tel que défini par la 
réglementation (actuellement article L. 2232-9 du code du travail).

Elle se réunit tous les mois.

Elle est composée paritairement de trois représentants par organisation syndicale représentative de 
salariés et d’un nombre équivalent de représentants d’employeurs. La présidence de la commission 
paritaire nationale est composée d’un président et d’un vice-président désignés dans le respect du 
paritarisme. Tous les 2 ans, la présidence alterne entre collège employeur et collège salariés.

Cette même commission est en charge de l’interprétation des différents avenants en tant que de 
besoin et rend, à ce titre, des avis d’interprétation. Elle peut rendre un avis à la demande d’une juri-
diction sur l’interprétation d’une convention ou d’un accord collectif dans les conditions mention-
nées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire.

La commission quand elle siège en formation « interprétation et conciliation » se réunit dans les 
2 mois qui suivent la réception de la demande dont elle est saisie :

– soit directement par un employeur ou un salarié ;

– soit à l’initiative d’un quelconque de ses membres. Elle s’efforce en cas de conflit de rechercher 
un accord entre les parties ;

– soit par une juridiction de l’ordre judiciaire dans le cadre de l’article L. 441-1 du code de l’orga-
nisation judiciaire.

Cette commission est chargée d’étudier tous litiges, individuels ou collectifs, résultant de l’appli-
cation de la présente convention collective, si aucune solution n’a été apportée au plan de l’en-
treprise. Les compétences conférées à cette commission n’excluent, en aucune façon, les voies de 
recours directs auprès des instances judiciaires.
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S’agissant des modalités relatives au dossier de saisine :

Le dossier de saisine est composé d’un écrit mentionnant :
– le ou les textes conventionnels sur lesquels l’interprétation est demandée ;
– une explication précise des difficultés d’interprétation rencontrées.

Dans l’hypothèse où le dossier de saisine ne comporte pas les documents indiqués ci-dessus, le 
secrétariat de la commission, dès réception du dossier, demande à l’auteur de la saisine de le com-
pléter.

Lorsque le dossier est complet, le secrétariat de la commission :
– informe l’entreprise par courrier ou e-mail de la date du point de départ du délai de 2 mois dont 

dispose la commission pour rendre un avis
– procède à la convocation des membres de la commission par courrier ou e-mail au moins 

15 jours avant la date de la commission en transmettant la copie de l’ensemble du dossier de 
saisine de la CPPNI aux membres la constituant.

S’agissant des modalités de la délibération de la CPPNI dans sa mission interprétation :

Délai de délibération de la CPPNI

La commission dispose d’un délai de 2 mois pour rendre un avis. Ce délai commence à courir à 
compter de la date de réception du dossier complet.

Les modalités relatives à la délibération de la CPPNI

Avant de rendre un avis, la commission peut demander tout supplément d’information à l’auteur 
de la saisine.

L’avis est pris de la manière suivante : il y a accord entre le collège patronal et le collège salarié s’ils 
adoptent la même position, une décision en ce sens supposant, au sein de chaque collège salarié et 
patronal, un accord de la majorité des organisations présentes.

La délibération de la commission est communiquée à l’auteur de la saisine dans un délai 2 mois 
(à voir avec le secrétariat) à compter de la date de la réunion par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. Il peut s’agir soit de l’avis adopté soit d’informer l’auteur de la saisine que la 
commission n’est pas parvenue à une position commune. La commission a pour objet de proposer 
une solution de conciliation entre un salarié et un employeur lorsqu’il existe un différend entre ces 
derniers.

La commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation (CPNEF) a pour objectif d’amé-
liorer l’emploi en prenant en compte les évolutions des métiers, d’analyser les qualifications et les 
compétences requises des salariés, ainsi que les besoins en formation du personnel de ce secteur 
d’activité, de définir une politique professionnelle en matière de formation. Elle est composée pari-
tairement de 3 représentants par organisation syndicale représentative de salariés et d’un nombre 
équivalent de représentants d’employeurs. La présidence de la commission paritaire nationale est 
composée d’un président et d’un vice-président désignés dans le respect du paritarisme. Tous les 
2 ans, la présidence alterne entre collège employeur et collège salariés.

La commission paritaire de suivi en matière de prévoyance et de mutuelle est en charge du suivi de 
la mise en œuvre des avenants en matière de remboursements de frais médicaux et de prévoyance. 
Elle est composée paritairement de 3 représentants par organisation syndicale représentative de sala-
riés et d’un nombre équivalent de représentants d’employeurs. La présidence de la commission est 
composée d’un président et d’un vice-président désignés dans le respect du paritarisme. Tous les 
2 ans, la présidence alterne entre collège employeur et collège salariés.

Pour chacune de ces commissions, il est bien entendu que le temps passé en réunion est considéré 
comme du temps de travail effectif. Les salariés ayant reçu un mandat de leur organisation syndicale 
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ou professionnelle en vue de siéger à la CPPNI et dans les instances paritaires de la branche bénéfi-
cient, durant leur mandat, des protections attribuées aux délégués syndicaux contre le licenciement.

La commission peut d’un commun accord entre ses membres faire appel à un ou plusieurs experts.

Les parties à l’avenant se réservent le droit en fonction des besoins de créer d’autres commissions 
ou des groupes de travail, à titre temporaire ou définitif.

Les organisations syndicales et d’employeurs veilleront dans la mesure du possible que leur repré-
sentation à chacune des commissions énumérées dans le présent article soit mixte.

Comme indiqué préalablement, il est rappelé que les partenaires sociaux définissent tous les 3 ans 
une plate-forme sociale avec les thèmes et le calendrier des négociations.

De plus, chaque année, il sera fait un bilan d’activités de la branche selon le contenu défini par la loi. 
Les parties conviennent que l’ensemble de ces dispositions pourra être précisé par voie de règlement 
interne en tant que de besoin.

Article 3

Financement du paritarisme

L’avenant n° 14 sur le financement du fonctionnement du paritarisme et du syndicalisme a fixé les 
modalités de la collecte qui se répartit comme suit :

– paritarisme : 0,03 % pour les remboursements de frais avec en cas d’excédents une répartition 
par parts égales entre le collège employeur et le collège salarié ;

– exercice du syndicalisme : 0,04 % dont 50 % dédiés aux organisations syndicales représentatives 
et réparties à parts égales entre chaque organisation syndicale et 50 % dédiés aux organisations 
patronales.

Les parties conviennent de faire perdurer les dispositions de cet avenant n° 14.

Article 4

Moyens destinés à la préparation des réunions paritaires

Lors des séminaires de travail, les organisations syndicales de salariés ont exprimé le souhait de dis-
poser de temps afin de pouvoir préparer plus efficacement les différents sujets présentés en réunion 
plénière.

Le collège patronal a rappelé qu’il était important, pour la bonne continuité des débats, de dis-
poser d’une réunion à l’autre d’une délégation stable par organisation syndicale représentative. Il 
a proposé, afin de faciliter le travail de chacun, d’établir un calendrier prévisionnel des différentes 
thématiques, permettant ainsi une meilleure anticipation et un meilleur étalement de la charge de 
travail.

Conscient toutefois de la nécessité d’investir du temps dans la préparation en amont des différents 
sujets notamment tels que prévus dans la plate-forme sociale, il a décidé d’octroyer 12  journées 
(équivalence de 7 heures par journée) pour chacun des délégués, dans la limite de trois, composant 
la délégation de chacune des organisations syndicales représentatives par année civile. Ces journées 
sont considérées comme du temps de travail effectif, et représentent ainsi une journée par mois 
avec la possibilité de les prendre par demi-journée pour la préparation des réunions. Les délégués 
devront informer le secrétariat du SNELAC du calendrier prévisionnel et de la prise des jours, le 
SNELAC se chargera d’en informer les entreprises concernées.

Un bilan annuel sera effectué sur l’utilisation de ces jours et sur leur efficacité.

Le nombre de journées octroyées pourra être revu au regard des thèmes retenus et du calendrier 
prévisionnel des négociations fixées de façon triennale.
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De plus, au regard de la complexité des sujets et des évolutions réglementaires permanentes, les 
parties pourront décider de réunir pour se tenir informées de l’actualité, ces réunions paritaires 
seront considérées comme du temps de travail effectif.

Article 5

Réflexion quant à la mise en place d’une base documentaire

Afin d’alimenter leurs travaux de façon plus efficiente, les parties conviennent de la nécessité de 
disposer de données plus qualitatives dans les domaines :

– des effectifs par catégories professionnelles ;

– des rémunérations par catégories professionnelles ;

– de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

– du temps de travail ;

– des conditions de travail ;

– de la formation professionnelle par statuts et par catégories professionnelles. Elles ont ainsi pré-
cédemment convenu de se faire assister par un tiers en vue de la récupération, de l’ordonnance-
ment et du traitement de ces différentes données.

Les parties s’accordent pour la construction d’une base de données tant sur le volet économique 
que social au niveau de la branche.

Article 6

Transmission des conventions et accords d’entreprise à la CPN

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail susvisé, les entreprises de la branche des 
espaces de loisirs, d’attractions et culturels doivent transmettre à la CPN de branche leurs conven-
tions et accords collectifs comportant des stipulations relatives à la durée du travail, au travail à 
temps partiel et intermittent, aux congés et au compte épargne-temps.

Conformément au décret n° 2016-1556 du 18 novembre 2016, les conventions, accords sont 
transmis à l’adresse numérique ou postale du secrétariat de la branche : administratif@snelac.com

La commission a, notamment, pour mission d’établir un rapport annuel d’activité comprenant 
un bilan des accords collectifs d’entreprise relatifs à la durée du travail, au travail à temps partiel et 
intermittent, aux congés et au compte épargne-temps (accords conclus dans le cadre du titre II, des 
chapitres Ier et II du titre III et des titres IV et V du livre Ier de la troisième partie du code du travail).

Article 7

Durée et application

Le présent accord, conclu à durée déterminée s’appliquera du 1er février 2018 au 31 décembre 2019, 
les parties convenant de se réunir avant la fin du délai de mise en œuvre de la fusion des instances 
prévues par les ordonnances travail, ces dernières pouvant avoir des conséquences sur le fonctionne-
ment des commissions paritaires de la branche. Cet accord sera déposé au ministère du travail et au 
greffe du conseil des prud’hommes de Paris dont dépend le siège du SNELAC. L’entrée en vigueur 
du présent accord est soumise à l’absence d’opposition des organisations syndicales non signataires 
majoritaires en nombre dans un délai de 15 jours à compter de sa notification.

Article 8

Extension

Les signataires du présent accord demandent au ministère du travail son extension à toutes les 
entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective nationale des espaces de 
loisirs, d’attractions et culturels sur l’ensemble des départements français, y compris les DOM.
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Compte tenu de l’objet du présent accord, il n’y a pas lieu de prévoir de modalité spécifique aux 
entreprises de moins de 50 salariés.

Fait à Paris, le 15 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3275

Convention collective nationale

IDCC : 1790. – ESPACES DE LOISIRS, 
D’ATTRACTIONS ET CULTURELS

AVENANT N° 59 DU 15 FÉVRIER 2018 

portant modification de l’avenant n° 45 
instituant un régime de remboursement frais de santé  

et création d’une annexe V
NOR : ASET1850483M

IDCC : 1790

Entre :

SNDLL ;

SNELAC,

D’une part, et

CGT-FO ;

UNSA ;

FS CFDT ;

INOVA CFE-CGC,

CGT FCS ;

CFTC spectacle,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux, réunis en commission paritaire, décident de faire évoluer le régime de frais 
de santé obligatoire mis en place par l’avenant n° 45 du 28 juin 2013.

Le présent avenant a pour objet d’entériner les modifications apportées au régime frais de santé de 
la convention collective nationale espaces de loisirs, d’attractions et culturels par :

– la mise en place d’un taux d’appel sur le taux contractuel de la cotisation « famille hors conjoint 
non à charge sécurité sociale » ;

– le remplacement du CAS (contrat d’accès aux soins) par l’OPTAM/OPTAM CO (option pratique 
tarifaire maîtrisée/option pratique tarifaire maîtrisée – chirurgie et obstétrique) conformément aux 
dispositions de la convention médicale du 25 août 2016. Ces nouveaux dispositifs sont visés par 

ministère du travail

conventions collectives
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le cahier des charges du contrat responsable défini aux articles L. 871-1, R. 871-1 et R. 871-2 du 
code de la sécurité sociale sous le terme commun de « dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée ».

Article 1er

Cotisations

L’article 5 de l’avenant n° 45 du 28 juin 2013 intitulé « Cotisations », est modifié comme suit :

« I. – Taux d’appel

Un taux d’appel minorant le taux contractuel de la cotisation est instauré. En conséquence, les 
taux de cotisation sont modifiés comme suit :

A. – À compter du 1er janvier 2018, le taux de 1,20 % PMSS sera appelé à hauteur de 90 %. Soit 
1,08 % PMSS (répartie à hauteur du 50 % pour l’employeur et à hauteur de 50 % pour le salarié).

RÉGIME GÉNÉRAL

Destinataires Taux de cotisation

Famille hors conjoint non à charge sécurité sociale 1,08 % PMSS

B. – À compter du 1er janvier 2018, le taux de 0,74 % PMSS sera appelé à hauteur de 90 %. Soit 
0,67 % PMSS (répartie à hauteur du 50 % pour l’employeur et à hauteur de 50 % pour le salarié).

RÉGIME ALSACE MOSELLE

Destinataires Taux de cotisation

Famille hors conjoint non à charge sécurité sociale 0,67 % PMSS

La cotisation du régime frais de santé est fixée en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité 
sociale (PMSS).

Ces taux sont établis sur la base de la législation et de la réglementation (notamment sociale et 
fiscale) en vigueur au moment de la date d’effet du présent avenant. Ils seront éventuellement revus 
en cas de changement de ces textes.

Au vu de la présentation des comptes de résultat et de l’équilibre du régime, les taux de cotisation 
seront examinés annuellement. »

Article 2

Garanties

L’article 4 de l’avenant n° 45 du 28 juin 2013 intitulé « Garanties », est modifié comme suit à 
compter du 1er janvier 2018 :

Régime de base

Les niveaux d’indemnisation mentionnés ci-dessous incluent les remboursements versés par la 
sécurité sociale. Les remboursements sont effectués pour des frais relevant des législations maladie, 
accident de travail/maladie professionnelle, et maternité. Ils ne peuvent en aucun cas dépasser la 
totalité des frais laissés à charge de l’assuré après remboursement de la sécurité sociale et de tout 
autre éventuel contrat complémentaire frais de santé. Le respect des règles de prise en charge maxi-
males définies à l’article R. 871-2 du code de la sécurité sociale est apprécié eu égard à l’ensemble 
des prises en charge déjà effectuées par la sécurité sociale, par tout autre éventuel contrat complé-
mentaire frais de santé et le présent contrat.
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NATURE DES FRAIS
NIVEAU D’INDEMNISATION

Conventionné Non conventionné

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité

Frais de séjour 200 % BR

Forfait hospitalier engagé 100 % FR limité au forfait réglementaire en vigueur

Actes de chirurgie (ADC)
Actes d’anesthésie (ADA)

Médecin signataire de l’OPTAM/
OPTAM-CO : 200 % BR

Actes techniques médicaux (ATM)
Autres honoraires

Médecin non signataire de l’OP-
TAM/OPTAM-CO : 180 % BR

Chambre particulière* 40 € par jour Néant

Frais d’accompagnement d’un enfant à charge 
de moins de 16  ans (sur présentation d’un 
justificatif)

30 € par jour Néant

(*) Dans la limite de 60 jours en hospitalisation médicale et chirurgicale, de 30 jours par année civile en maison de repos, de convalescence ou 
d’accueil spécialisé pour handicapés en secteur psychiatrique.

Transport remboursé sécurité sociale

Transport 100 % BR

Actes médicaux

Généralistes
(consultations et visites)

Médecin signataire de l’OPTAM / 
OPTAM-CO : 140 % BR

Médecin non signataire de l’OPTAM 
/ OPTAM-CO : 120 % BR

Spécialistes
(consultations et visites)

Médecin signataire de l’OPTAM / 
OPTAM-CO : 190 % BR

Médecin non signataire de l’OP-
TAM/OPTAM-CO : 170 % BR

Actes de chirurgie (ADC)
Actes techniques médicaux (ATM)

Médecin signataire de l’OPTAM / 
OPTAM-CO : 170 % BR

Médecin non signataire de l’OP-
TAM/OPTAM-CO : 150 % BR

Actes d’imagerie médicale (ADI)
Actes d’échographie (ADE)

Médecin signataire de l’OPTAM (*) 
/ OPTAM-CO : 190 % BR

Médecin non signataire de l’OP-
TAM/OPTAM-CO : 170 % BR

Auxiliaires médicaux 100 % BR

Analyses 100 % BR

Pharmacie remboursée par la sécurité sociale

Pharmacie 100 % BR

Appareillages remboursés par la sécurité sociale

Prothèses auditives 265 % BR

Orthopédie et autres prothèses 135 % BR
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NATURE DES FRAIS
NIVEAU D’INDEMNISATION

Conventionné Non conventionné

Dentaire remboursé par la sécurité sociale

Soins dentaires 100 % BR

Inlay simple, Onlay 220 % BR

Prothèses dentaires (**) 270 % BR

Inlay core et inlay à clavettes (**) 270 % BR

Orthodontie (**) 200 % BR

(**) Limité à un plafond annuel de 500 € les 24 premiers mois d’affiliation puis à un plafond annuel de 1 000 € les années suivantes. Au-delà de 
ces plafonds, la garantie appliquée est celle du décret n° 2014-1025 du 8 septembre 2014 (125 % BR).

Équipement optique :

Conformément au décret n° 2014-1374 du 18 novembre 2014 et sauf en cas d’évolution de la vue 
médicalement constatée, le remboursement du renouvellement d’un équipement optique, composé 
de deux verres et d’une monture, n’est possible qu’au-delà d’un délai de 12 mois pour les mineurs et 
de 24 mois pour les adultes suivant l’acquisition du précédent équipement.

Pour l’appréciation de la période permettant un renouvellement, le point de départ est fixé à la 
date d’acquisition d’un équipement optique (ou du premier élément de l’équipement dans l’hypo-
thèse d’un remboursement demandé en deux temps).

La justification de l’évolution de la vue se fonde soit sur la présentation d’une nouvelle prescrip-
tion médicale portant une correction différente de la précédente, soit sur la présentation de la pres-
cription initiale comportant les mentions portées par l’opticien en application de l’art. R. 165-1 du 
code de la sécurité sociale. La nouvelle correction doit être comparée à celle du dernier équipement 
ayant fait l’objet d’un remboursement par l’assureur.

Monture adulte RSS + 95 €

Monture enfant RSS + 75 €

Verres RSS + montants indiqués dans les tableaux
ci-après en fonction des types de verre.

Lentilles acceptées par la sécurité sociale 100 % BR + crédit de 100 €  
sur 2 années civiles consécutives

Lentilles refusées par la sécurité sociale
(y compris lentilles jetables)

Crédit de 100 € 
sur 2 années civiles consécutives

Maternité

Naissance d’un enfant déclaré 300 €

Actes de prévention

Conformément aux dispositions de l’arrêté du 
8 juin 2006

100 % BR
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Abréviations :

OPTAM/OPTAM-CO  : option pratique tarifaire maîtrisée/option pratique tarifaire maîtrisée – chirurgie obstétrique. Elles remplacent le contrat 
d’accès aux soins (CAS).

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale.

FR : frais réels engagés par l’assuré.

BR : base de remboursement retenue par l’assurance maladie obligatoire pour déterminer le montant de son remboursement.

RSS : remboursement sécurité sociale = montant remboursé par l’assurance maladie obligatoire et calculé par application du taux de rembourse-
ment légal en vigueur à la base de remboursement.

TM : ticket modérateur soit partie de la base de remboursement non prise en charge par l’assurance maladie obligatoire (TM = BR – RSS).

Les grilles optiques du régime de base

ADULTE 
(> ou = 18 ans) 

code LPP

UNIFOCAUX/ 
multifocaux

AVEC/SANS 
cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2203240 : verre blanc 
2287916 : verre teinté Unifocaux

Sphérique

de – 6 à + 6 45 €

2280660 : verre blanc 
2282793 : verre blanc 
2263459 : verre teinté 
2265330 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

de – 6,25 à – 10 ou 
de + 6,25 à + 10 90 €

2235776 : verre blanc 
2295896 : verre teinté < à – 10 ou > à + 10 90 €

2259966 : verre blanc 
2226412 : verre teinté Unifocaux

Cylindre < à 4

de – 6 à + 6 45 €

2284527 : verre blanc 
2254868 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

< à – 6 et > à + 6 105 €

2212976 : verre blanc 
2252668 : verre teinté

Cylindre > à 4

de – 6 à + 6 105 €

2288519 : verre blanc 
2299523 : verre teinté < à – 6 et > à + 6 105 €

2290396 : verre blanc 
2291183 : verre teinté Multifocaux

Sphérique

de – 4 à + 4 120 €

2245384 : verre blanc 
2295198 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 4 ou > à + 4 135 €

2227038 : verre blanc 
2299180 : verre teinté Multifocaux

Tout 
cylindre

de – 8 à + 8 120 €

2202239 : verre blanc 
2252042 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 8 ou > à + 8 135 €

ENFANT 
(<18 ans) 
code LPP

UNIFOCAUX/ 
multifocaux

AVEC/SANS 
cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2261874 : verre blanc 
2242457 : verre teinté Unifocaux

Sphérique

de – 6 à + 6 45 €

2243540 : verre blanc 
2297441 : verre teinté 
2243304 : verre blanc 
2291088 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

de – 6,25 à – 10 ou 
de + 6,25 à + 10 62,50 €

2273854 : verre blanc 
2248320 : verre teinté < à – 10 ou > à + 10 62,50 €
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ENFANT 
(<18 ans) 
code LPP

UNIFOCAUX/ 
multifocaux

AVEC/SANS 
cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2200393 : verre blanc 
2270413 : verre teinté Unifocaux

Cylindre < à 4

de – 6 à + 6 45 €

2283953 : verre blanc 
2219381 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

< à – 6 et > à + 6 65 €

2238941 : verre blanc 
2268385 : verre teinté

Cylindre > à 4

de – 6 à + 6 65 €

2245036 : verre blanc 
2206800 : verre teinté < à – 6 et > à + 6 65 €

2259245 : verre blanc 
2264045 : verre teinté Multifocaux

Sphérique

de – 4 à + 4 120 €

2238792 : verre blanc 
2202452 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 4 ou > à + 4 135 €

2240671 : verre blanc 
2282221 : verre teinté Multifocaux

Tout 
cylindre

de – 8 à + 8 120 €

2234239 : verre blanc 
2259660 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 8 ou > à + 8 135 €

Régime option 1

Les niveaux d’indemnisation mentionnés ci-dessous complètent aux remboursements versés par la 
sécurité sociale et à ceux versés au titre du régime de base. Les remboursements sont effectués pour 
des frais relevant des législations maladie, accident de travail/maladie professionnelle, et maternité. 
Ils ne peuvent en aucun cas dépasser la totalité des frais laissés à charge de l’assuré après rembourse-
ment de la sécurité sociale et de tout autre éventuel contrat complémentaire frais de santé. Le res-
pect des règles de prise en charge maximales définies à l’article R. 871-2 du code de la sécurité 
sociale est apprécié eu égard à l’ensemble des prises en charge déjà effectuées par la sécurité sociale, 
par tout autre éventuel contrat complémentaire frais de santé et le présent contrat.

NATURE DES FRAIS
NIVEAU D’INDEMNISATION

Conventionné Non conventionné

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité

Frais de séjour Néant

Forfait hospitalier engagé Néant

Actes de chirurgie (ADC)
Médecin signataire 
de l’OPTAM/OPTAM-
CO :

30 % BR

Actes d’anesthésie (ADA)

Actes techniques médicaux (ATM)
Médecin non signa-
taire de l’OPTAM/OP-
TAM-CO :

20 % BR

Autres honoraires

Chambre particulière (*) 15 € par jour

Frais d’accompagnement d’un enfant à charge de moins 
de 16 ans (sur présentation d’un justificatif) 15 € par jour

(*) Dans la limite de 60 jours en hospitalisation médicale et chirurgicale, de 30 jours par année civile en maison de repos, de convalescence ou 
d’accueil spécialisé pour handicapés en secteur psychiatrique.
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NATURE DES FRAIS
NIVEAU D’INDEMNISATION

Conventionné Non conventionné

Actes médicaux

Généralistes
(consultations et visites)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 30 % BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 30 % BR

Spécialistes
(consultations et visites)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 30 % BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 30 % BR

Actes de chirurgie (ADC)
Actes techniques médicaux (ATM)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 50 % BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 50 % BR

Actes d’imagerie médicale (ADI)
Actes d’échographie (ADE)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 50 % BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 30 % BR

Auxiliaires médicaux Néant

Analyses Néant

Actes médicaux non remboursés par la sécurité sociale

Densitométrie osseuse Crédit de 20 € par année civile

Pharmacie non remboursée par la sécurité sociale

Vaccins Crédit de 20 € par année civile

Appareillages remboursés par la sécurité sociale

Prothèses auditives 30 % BR

Orthopédie et autres prothèses 30 % BR

Dentaire remboursé par la sécurité sociale

Inlay simple, Onlay 100 % BR

Prothèses dentaires 30 % BR

Inlay core et inlay à clavettes 30 % BR

Orthodontie 25 % BR

Équipement optique :

Conformément au décret n° 2014-1374 du 18 novembre 2014 et sauf en cas d’évolution de 
la vue médicalement constatée, le remboursement du renouvellement d’un équipement optique, 
composé de 2 verres et d’une monture, n’est possible qu’au-delà d’un délai de 12 mois pour les 
mineurs et de 24 mois pour les adultes suivant l’acquisition du précédent équipement.
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Pour l’appréciation de la période permettant un renouvellement, le point de départ est fixé à la 
date d’acquisition d’un équipement optique (ou du premier élément de l’équipement dans l’hypo-
thèse d’un remboursement demandé en deux temps).

La justification de l’évolution de la vue se fonde soit sur la présentation d’une nouvelle prescrip-
tion médicale portant une correction différente de la précédente, soit sur la présentation de la pres-
cription initiale comportant les mentions portées par l’opticien en application de l’art. R. 165-1 du 
code de la sécurité sociale. La nouvelle correction doit être comparée à celle du dernier équipement 
ayant fait l’objet d’un remboursement par l’assureur.

Monture adulte 35 €

Monture enfant 15 €

Verres Montants indiqués dans les tableaux ci-après en fonc-
tion des types de verre.

Lentilles acceptées par la sécurité sociale Crédit de 100 € sur 2 années civiles consécutives

Lentilles refusées par la sécurité sociale (y compris len-
tilles jetables) Crédit de 100 € sur 2 années civiles consécutives

Cure thermale remboursée par la sécurité sociale

Frais de traitement et honoraires 100 % BR

Frais de voyage et hébergement 100 €

Médecines hors nomenclature

Acupuncture, chiropractie, ostéopathie, psychologue et 
psychomotricien pour les enfants (si intervention dans 
le cadre de praticien inscrit auprès d’une association 
agréée)

20 € par acte limité à 4 actes par année civile

Abréviations :

OPTAM/OPTAM-CO  : option pratique tarifaire maîtrisée/option pratique tarifaire maîtrisée – chirurgie obstétrique. Elles remplacent le contrat 
d’accès aux soins (CAS).

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale.

FR : frais réels engagés par l’assuré.

BR : base de remboursement retenue par l’assurance maladie obligatoire pour déterminer le montant de son remboursement.

RSS : remboursement sécurité sociale = montant remboursé par l’assurance maladie obligatoire et calculé par application du taux de rembourse-
ment légal en vigueur à la base de remboursement.

TM : ticket modérateur soit partie de la base de remboursement non prise en charge par l’assurance maladie obligatoire (TM = BR – RSS).

Les grilles optiques du régime option 1

ADULTE 
�(> ou = 18 ans) 

code LPP

UNIFOCAUX/ 
�multifocaux

AVEC/SANS 
�cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2203240 : verre blanc 
2287916 : verre teinté Unifocaux

Sphérique

de – 6 à + 6 15 €

2280660 : verre blanc 
2282793 : verre blanc 
2263459 : verre teinté 
2265330 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

de – 6,25 à – 10 ou 
de + 6,25 à + 10 40 €

2235776 : verre blanc 
2295896 : verre teinté < à – 10 ou > à + 10 40 €
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ADULTE 
�(> ou = 18 ans) 

code LPP

UNIFOCAUX/ 
�multifocaux

AVEC/SANS 
�cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2259966 : verre blanc 
2226412 : verre teinté Unifocaux

Cylindre < à 4

de – 6 à + 6 15 €

2284527 : verre blanc 
2254868 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

< à – 6 et > à + 6 55 €

2212976 : verre blanc 
2252668 : verre teinté

Cylindre > à 4

de – 6 à + 6 55 €

2288519 : verre blanc 
2299523 : verre teinté < à – 6 et > à + 6 55 €

2290396 : verre blanc 
2291183 : verre teinté Multifocaux

Sphérique

de – 4 à + 4 30 €

2245384 : verre blanc 
2295198 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 4 ou > à + 4 40 €

2227038 : verre blanc 
2299180 : verre teinté Multifocaux

Tout 
cylindre

de – 8 à + 8 30 €

2202239 : verre blanc 
2252042 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 8 ou > à + 8 40 €

ENFANT 
�(<18 ans) 

�CODE LPP

UNIFOCAUX/ 
�multifocaux

AVEC/SANS 
�cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2261874 : verre blanc 
2242457 : verre teinté Unifocaux

Sphérique

de – 6 à + 6 15 €

2243540 : verre blanc 
2297441 : verre teinté 
2243304 : verre blanc 
2291088 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

de – 6,25 à – 10 ou de 
+ 6,25 à + 10 25 €

2273854 : verre blanc 
2248320 : verre teinté < à – 10 ou > à + 10 25 €

2200393 : verre blanc 
2270413 : verre teinté Unifocaux

Cylindre < à 4

de – 6 à + 6 15 €

2283953 : verre blanc 
2219381 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

< à – 6 et > à + 6 35 €

2238941 : verre blanc 
2268385 : verre teinté

Cylindre > à 4

de – 6 à + 6 35 €

2245036 : verre blanc 
2206800 : verre teinté < à – 6 et > à + 6 35 €

2259245 : verre blanc 
2264045 : verre teinté Multifocaux

Sphérique

de – 4 à + 4 30 €

2238792 : verre blanc 
2202452 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 4 ou > à + 4 40 €

2240671 : verre blanc 
2282221 : verre teinté Multifocaux

Tout cylindre

de – 8 à + 8 30 €

2234239 : verre blanc 
2259660 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 8 ou > à + 8 40 €
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Régime option 2

Les niveaux d’indemnisation mentionnés ci-dessous complètent aux remboursements versés par la 
sécurité sociale et à ceux versés au titre du régime de base. Les remboursements sont effectués pour 
des frais relevant des législations maladie, accident de travail/maladie professionnelle, et maternité. 
Ils ne peuvent en aucun cas dépasser la totalité des frais laissés à charge de l’assuré après rembourse-
ment de la sécurité sociale et de tout autre éventuel contrat complémentaire frais de santé. Le res-
pect des règles de prise en charge maximales définies à l’article R. 871-2 du code de la sécurité 
sociale est apprécié eu égard à l’ensemble des prises en charge déjà effectuées par la sécurité sociale, 
par tout autre éventuel contrat complémentaire frais de santé et le présent contrat.

NATURE DES FRAIS
NIVEAU D’INDEMNISATION

Conventionné Non conventionné

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité

Actes de chirurgie (ADC) Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 80 % BR

Actes d’anesthésie (ADA)

Actes techniques médicaux (ATM) Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 20 % BR

Autres honoraires

Chambre particulière (*) 20 € par jour Néant

Frais d’accompagnement d’un enfant à charge de 
moins de 16 ans (sur présentation d’un justificatif) 20 € par jour Néant

(*) Dans la limite de 60 jours en hospitalisation médicale et chirurgicale, de 30 jours par année civile en maison de repos, de convalescence ou 
d’accueil spécialisé pour handicapés en secteur psychiatrique.

Actes médicaux

Généralistes (consultations et visites)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 80 % BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 80 % BR

Spécialistes (consultations et visites)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 80 % BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 30 % BR

Actes de chirurgie (ADC)
Actes techniques médicaux (ATM)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO :

100 % 
BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 50 % BR

Actes d’imagerie médicale (ADI)
Actes d’échographie (ADE)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 80 % BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 30 % BR

Actes médicaux non remboursés par la sécurité sociale

Densitométrie osseuse Crédit de 30 € par année civile

Pharmacie non remboursée par la sécurité sociale

Vaccins Crédit de 30 € par année civile

Appareillages remboursés par la sécurité sociale
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NATURE DES FRAIS
NIVEAU D’INDEMNISATION

Conventionné Non conventionné

Prothèses auditives 80 % BR

Orthopédie et autres prothèses 80 % BR

Dentaire remboursé par la sécurité sociale

Inlay simple, Onlay 200 % BR

Prothèses dentaires 80 % BR

Inlay core et inlay à clavettes 200 % BR

Orthodontie 50 % BR

Équipement optique :

Conformément au décret n° 2014-1374 du 18 novembre 2014 et sauf en cas d’évolution de la vue 
médicalement constatée, le remboursement du renouvellement d’un équipement optique, composé 
de deux verres et d’une monture, n’est possible qu’au-delà d’un délai de 12 mois pour les mineurs et 
de 24 mois pour les adultes suivant l’acquisition du précédent équipement.

Pour l’appréciation de la période permettant un renouvellement, le point de départ est fixé à la 
date d’acquisition d’un équipement optique (ou du premier élément de l’équipement dans l’hypo-
thèse d’un remboursement demandé en deux temps).

La justification de l’évolution de la vue se fonde soit sur la présentation d’une nouvelle prescrip-
tion médicale portant une correction différente de la précédente, soit sur la présentation de la pres-
cription initiale comportant les mentions portées par l’opticien en application de l’art. R. 165-1 du 
code de la sécurité sociale. La nouvelle correction doit être comparée à celle du dernier équipement 
ayant fait l’objet d’un remboursement par l’assureur.

Monture adulte 55 €

Monture enfant 35 €

Verres Montants indiqués dans les tableaux ci-après en fonction 
des types de verre

Lentilles acceptées par la sécurité sociale Crédit de 150 € sur 2 années civiles consécutives

Lentilles refusées par la sécurité sociale (y compris len-
tilles jetables)

Crédit de 150 € sur 2 années civiles consécutives

Cure thermale remboursée par la sécurité sociale

Frais de traitement et honoraires 150 % BR

Frais de voyage et hébergement 200 €

Médecines hors nomenclature

Acupuncture, chiropractie, ostéopathie, psychologue et 
psychomotricien pour les enfants (si intervention dans 
le cadre de praticien inscrit auprès d’une association 
agréée)

30 € par acte limité à 4 actes par année civile

Abréviations :

OPTAM/OPTAM-CO : option pratique tarifaire maîtrisée/option pratique tarifaire maîtrisée – chirurgie obstétrique. Elles remplacent le contrat d’accès 
aux soins (CAS).

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale.
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FR : frais réels engagés par l’assuré.

BR : base de remboursement retenue par l’assurance maladie obligatoire pour déterminer le montant de son remboursement.

RSS : remboursement sécurité sociale = montant remboursé par l’assurance maladie obligatoire et calculé par application du taux de remboursement 
légal en vigueur à la base de remboursement.

TM : ticket modérateur soit partie de la base de remboursement non prise en charge par l’assurance maladie obligatoire (TM = BR – RSS).

Les grilles optiques du régime option 2

ADULTE 
�(> ou = 18 ans) 

code LPP

UNIFOCAUX/ 
�multifocaux

AVEC/SANS 
�cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2203240 : verre blanc 
2287916 : verre teinté Unifocaux

Sphérique

de – 6 à + 6 35 €

2280660 : verre blanc 
2282793 : verre blanc 
2263459 : verre teinté 
2265330 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

de – 6,25 à – 10 
ou de + 6,25 à + 10 60 €

2235776 : verre blanc 
2295896 : verre teinté < à – 10 ou > à + 10 60 €

2259966 : verre blanc 
2226412 : verre teinté Unifocaux

Cylindre < à 4

de – 6 à + 6 35 €

2284527 : verre blanc 
2254868 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

< à – 6 et > à + 6 75 €

2212976 : verre blanc 
2252668 : verre teinté

Cylindre > à 4

de – 6 à + 6 75 €

2288519 : verre blanc 
2299523 : verre teinté < à – 6 et > à + 6 75 €

2290396 : verre blanc 
2291183 : verre teinté Multifocaux

Sphérique

de – 4 à + 4 50 €

2245384 : verre blanc 
2295198 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 4 ou > à + 4 60 €

2227038 : verre blanc 
2299180 : verre teinté Multifocaux

Tout cylindre

de – 8 à + 8 50 €

2202239 : verre blanc 
2252042 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 8 ou > à + 8 60 €

Enfant 
�(<18 ans) 
code LPP

UNIFOCAUX/ 
�multifocaux

AVEC/SANS 
�cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2261874 : verre blanc 
2242457 : verre teinté Unifocaux

Sphérique

de – 6 à + 6 35 €

2243540 : verre blanc 
2297441 : verre teinté 
2243304 : verre blanc 
2291088 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

de – 6,25 à – 10 
ou de + 6,25 à + 10 45 €

2273854 : verre blanc 
2248320 : verre teinté < à – 10 ou > à + 10 45 €
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Enfant 
�(<18 ans) 
code LPP

UNIFOCAUX/ 
�multifocaux

AVEC/SANS 
�cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2200393 : verre blanc 
2270413 : verre teinté Unifocaux

Cylindre < à 4

de – 6 à + 6 35 €

2283953 : verre blanc 
2219381 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

< à – 6 et > à + 6 55 €

2238941 : verre blanc 
2268385 : verre teinté

Cylindre > à 4

de – 6 à + 6 55 €

2245036 : verre blanc 
2206800 : verre teinté < à – 6 et > à + 6 55 €

2259245 : verre blanc 
2264045 : verre teinté Multifocaux

Sphérique

de – 4 à + 4 50 €

2238792 : verre blanc 
2202452 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 4 ou > à + 4 60 €

2240671 : verre blanc 
2282221 : verre teinté Multifocaux

Tout cylindre

de – 8 à + 8 50 €

2234239 : verre blanc 
2259660 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 8 ou > à + 8 60 €

Régime option 3

Les niveaux d’indemnisation mentionnés ci-dessous complètent aux remboursements versés par la 
sécurité sociale et à ceux versés au titre du régime de base. Les remboursements sont effectués pour 
des frais relevant des législations maladie, accident de travail/maladie professionnelle, et maternité. 
Ils ne peuvent en aucun cas dépasser la totalité des frais laissés à charge de l’assuré après rembourse-
ment de la sécurité sociale et de tout autre éventuel contrat complémentaire frais de santé. Le res-
pect des règles de prise en charge maximales définies à l’article R. 871-2 du code de la sécurité 
sociale est apprécié eu égard à l’ensemble des prises en charge déjà effectuées par la sécurité sociale, 
par tout autre éventuel contrat complémentaire frais de santé et le présent contrat.

NATURE DES FRAIS
NIVEAU D’INDEMNISATION

Conventionné Non conventionné

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité

Actes de chirurgie (ADC) Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 130 % BR

Actes d’anesthésie (ADA)

Actes techniques médicaux (ATM) Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 20 % BR

Autres honoraires

Chambre particulière (*) 30 € par jour Néant

Frais d’accompagnement d’un enfant à charge de 
moins de 16 ans (sur présentation d’un justificatif) 30 € par jour Néant

(*) Dans la limite de 60 jours en hospitalisation médicale et chirurgicale, de 30 jours par année civile en maison de repos, de convalescence ou 
d’accueil spécialisé pour handicapés en secteur psychiatrique.
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NATURE DES FRAIS
NIVEAU D’INDEMNISATION

Conventionné Non conventionné

Actes médicaux

Généralistes (consultations et visites)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 180 % BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 80 % BR

Spécialistes (consultations et visites)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 150 % BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 30 % BR

Actes de chirurgie (ADC) Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 200 % BR

Actes techniques médicaux (ATM) Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 50 % BR

Actes d’imagerie médicale (ADI)
Actes d’échographie (ADE)

Médecin signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 130 % BR

Médecin non signataire de 
l’OPTAM/OPTAM-CO : 30 % BR

Actes médicaux non remboursés par la sécurité sociale

Densitométrie osseuse Crédit de 40 € par année civile

Pharmacie non remboursée par la sécurité sociale

Vaccins Crédit de 40 € par année civile

Appareillages remboursés par la sécurité sociale

Prothèses auditives 130 % BR

Orthopédie et autres prothèses 130 % BR

Dentaire remboursé par la sécurité sociale

Inlay simple, Onlay 300 % BR

Prothèses dentaires 130 % BR

Inlay core et inlay à clavettes 300 % BR

Orthodontie 100 % BR

Équipement optique :

Conformément au décret n° 2014-1374 du 18 novembre 2014 et sauf en cas d’évolution de la vue 
médicalement constatée, le remboursement du renouvellement d’un équipement optique, composé 
de deux verres et d’une monture, n’est possible qu’au-delà d’un délai de 12 mois pour les mineurs et 
de 24 mois pour les adultes suivant l’acquisition du précédent équipement.

Pour l’appréciation de la période permettant un renouvellement, le point de départ est fixé à la 
date d’acquisition d’un équipement optique (ou du premier élément de l’équipement dans l’hypo-
thèse d’un remboursement demandé en deux temps).

La justification de l’évolution de la vue se fonde soit sur la présentation d’une nouvelle prescrip-
tion médicale portant une correction différente de la précédente, soit sur la présentation de la pres-
cription initiale comportant les mentions portées par l’opticien en application de l’art. R. 165-1 du 
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code de la sécurité sociale. La nouvelle correction doit être comparée à celle du dernier équipement 
ayant fait l’objet d’un remboursement par l’assureur.

Monture adulte 55 €

Monture enfant 65 €

Verres
Montants indiqués dans les tableaux
ci-après en fonction des types de verre.

Lentilles acceptées par la sécurité sociale Crédit de 200 € sur 2 années civiles consécutives

Lentilles refusées par la sécurité sociale (y compris len-
tilles jetables) Crédit de 200 € sur 2 années civiles consécutives

Cure thermale remboursée par la sécurité sociale

Frais de traitement et honoraires 270 % BR

Frais de voyage et hébergement 300 €

Maternité

Naissance d’un enfant déclaré (4) 100 €

Médecines hors nomenclature

Acupuncture, chiropractie, ostéopathie, psychologue et 
psychomotricien pour les enfants (si intervention dans 
le cadre de praticien inscrit auprès d’une association 
agréée)

40 € par acte limité à 4 actes par année civile

Abréviations :

OPTAM/OPTAM-CO : option pratique tarifaire maîtrisée/option pratique tarifaire maîtrisée – chirurgie obstétrique. Elles remplacent le contrat d’accès 
aux soins (CAS).

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale.

FR : frais réels engagés par l’assuré.

BR : base de remboursement retenue par l’assurance maladie obligatoire pour déterminer le montant de son remboursement.

RSS : remboursement sécurité sociale = montant remboursé par l’assurance maladie obligatoire et calculé par application du taux de remboursement 
légal en vigueur à la base de remboursement.

TM : ticket modérateur soit partie de la base de remboursement non prise en charge par l’assurance maladie obligatoire (TM = BR – RSS).

Les grilles optiques du régime option 3

ADULTE� 
(> ou = 18 ans) 

code LPP

UNIFOCAUX/ 
�multifocaux

AVEC/SANS 
�cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2203240 : verre blanc 
2287916 : verre teinté Unifocaux

Sphérique

de – 6 à + 6 55 €

2280660 : verre blanc 
2282793 : verre blanc 
2263459 : verre teinté 
2265330 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

de – 6,25 à – 10 
ou de + 6,25 à + 10 80 €

2235776 : verre blanc 
2295896 : verre teinté < à – 10 ou > à + 10 80 €
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2259966 : verre blanc 
2226412 : verre teinté Unifocaux

Cylindre < à 4

de – 6 à + 6 55 €

2284527 : verre blanc 
2254868 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

< à – 6 et > à + 6 95 €

2212976 : verre blanc 
2252668 : verre teinté

Cylindre > à 4

de – 6 à + 6 95 €

2288519 : verre blanc 
2299523 : verre teinté < à – 6 et > à + 6 95 €

2290396 : verre blanc 
2291183 : verre teinté Multifocaux

Sphérique

de – 4 à + 4 80 €

2245384 : verre blanc 
2295198 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 4 ou > à + 4 90 €

2227038 : verre blanc 
2299180 : verre teinté Multifocaux

Tout cylindre

de – 8 à + 8 80 €

2202239 : verre blanc 
2252042 : verre teinté

M u l t i f o c a u x 
forte correction < à – 8 ou > à + 8 90 €

ENFANT 
�(<18 ans) 
code LPP

UNIFOCAUX/ 
�multifocaux

AVEC/SANS 
�cylindre SPHÈRE TYPE DE VERRE

2261874 : verre blanc 
2242457 : verre teinté Unifocaux

Sphérique

de – 6 à + 6 55 €

2243540 : verre blanc 
2297441 : verre teinté 
2243304 : verre blanc 
2291088 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

de – 6,25 à – 10 
ou de + 6,25 à + 10 65 €

2273854 : verre blanc 
2248320 : verre teinté < à – 10 ou > à + 10 65 €

2200393 : verre blanc 
2270413 : verre teinté Unifocaux

Cylindre < à 4

de – 6 à + 6 55 €

2283953 : verre blanc 
2219381 : verre teinté

Unifocaux 
forte correction

< à – 6 et > à + 6 75 €

2238941 : verre blanc 
2268385 : verre teinté

Cylindre > à 4

de – 6 à + 6 75 €

2245036 : verre blanc 
2206800 : verre teinté < à – 6 et > à + 6 75 €

2259245 : verre blanc 
2264045 : verre teinté Multifocaux

Sphérique

de – 4 à + 4 80 €

2238792 : verre blanc 
2202452 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 4 ou > à + 4 90 €

2240671 : verre blanc 
2282221 : verre teinté Multifocaux

Tout 
Cylindre

de – 8 à + 8 80 €

2234239 : verre blanc 
2259660 : verre teinté

Multifocaux 
forte correction < à – 8 ou > à + 8 90 €

Article 3

Date d’effet. – Dépôt. – Extension
– la mise en place d’un taux d’appel sur le taux contractuel de la cotisation « famille hors conjoint 

non à charge sécurité sociale » prend effet le 1er janvier 2018 ;
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– les évolutions liées au remplacement du CAS (contrat d’accès aux soins) par à l’OPTAM/
OPTAM CO (option pratique tarifaire maîtrisée/option pratique tarifaire maîtrisée – chirurgie 
et obstétrique) prennent effet le 1er janvier 2018.

Le présent avenant ayant vocation à définir le régime collectif et obligatoire de remboursement de 
frais de soins de santé, dont doivent bénéficier l’ensemble des salariés des entreprises de la branche 
et relevant de la convention collective et ce quelle que soit la taille de leurs entreprises, le présent 
avenant ne prévoit aucune disposition spécifique en application de l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail concernant les entreprises de moins de 50 salariés.

Le présent avenant fera l’objet des formalités de notification, publicité et dépôt, ainsi que de 
demande d’extension, conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Le présent avenant sera déposé dans les conditions prévues par le code du travail.

Les parties signataires ont convenu de demander, sans délai, l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 15 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Conventions collectives nationales

IDCC : 783. – CENTRES D’HÉBERGEMENT ET DE RÉADAPTATION SOCIALE 
ET SERVICES D’ACCUEIL, D’ORIENTATION 

ET D’INSERTION POUR ADULTES 
(15 octobre 1974)

AVENANT N° 5 DU 6 DÉCEMBRE 2017 
au protocole n° 155 du 4 juillet 2014 

relatif au régime collectif de complémentaire santé

NOR : ASET1850469M

IDCC : 783

Entre :

NEXEM,

d’une part, et

CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux se sont réunis afin de mettre à jour les conditions de couverture prévues 
par le protocole n° 155 du 4  juillet 2014 relatif au régime collectif de complémentaire santé et 
ses avenants modificatifs. Conformément à l’article 7.2.6 des accords collectifs CHRS le régime 
de complémentaire santé conventionnel suit l’évolution de la définition des contrats responsables 
(L. 871-1, R. 871-1 et R. 871-2 du code de la sécurité sociale).

Le présent avenant a pour objet :

1. L’évolution de la garantie concernant les prothèses dentaires remboursées, en introduisant un 
forfait annuel par bénéficiaire en lieu et place d’une limite à 3 prothèses par an ;

2. Le passage du contrat d’accès aux soins (CAS) à l’OPTAM/OPTAM CO (option pratique 
tarifaire maîtrisée/option pratique tarifaire maîtrisée – Chirurgie obstétrique) conformément aux 
dispositions de la dernière convention médicale du 25 août 2016. L’ensemble de ces dispositifs sont 
visés au cahier des charges du contrat responsable défini aux articles L. 871-1 et R. 871-1 et 2 du 
code de la sécurité sociale sous le terme commun de « dispositifs de pratiques tarifaires maîtrisée ».

ministère du travail

conventions collectives



56� CC 2018/22

A
rt

ic
le

 1
er

Ta
bl

ea
ux

 d
e 

ga
ra

nt
ie

s a
ct

ua
lis

és

Ta
bl

ea
ux

 d
e 

ga
ra

nt
ie

s 
C

H
R

S

R
em

bo
ur

se
m

en
t t

ot
al

 d
an

s l
a 

lim
it

e 
de

s f
ra

is
 ré

el
s i

nc
lu

s r
em

bo
ur

se
m

en
t s

éc
ur

it
é 

so
ci

al
e 

(s
au

f p
ou

r l
es

 fo
rf

ai
ts

).

G
AR

AN
TI

E 
CO

N
VE

N
TI

O
N

N
EL

LE
BA

SE
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 1
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 2

Fr
ai

s 
d’

ho
sp

ita
lis

at
io

n

Fr
ai

s 
de

 s
éj

ou
r

Co
nv

en
tio

nn
és

15
0 

%
 B

R
25

0 
%

 B
R

25
0 

%
 B

R

N
on

 c
on

ve
nt

io
nn

és
N

on
 c

ou
ve

rt
N

on
 c

ou
ve

rt
90

 %
 d

es
 F

R 
da

ns
 la

 li
m

ite
 

de
 2

00
 %

 d
e 

la
 B

R 
re

co
ns

tit
ué

e

H
on

or
ai

re
s 

(s
ig

na
ta

ir
es

 O
PT

A
M

 (1
) /O

PT
A

M
 C

O
 (1

) )

17
0 

%
 B

R
25

0 
%

 B
R

25
0 

%
 B

R

Ac
te

s 
de

 c
hi

ru
rg

ie
 (A

D
C)

Ac
te

s 
d’

an
es

th
és

ie
 (A

DA
)

Ac
te

s 
d’

ob
st

ét
riq

ue
 (A

CO
)

Ac
te

s 
te

ch
ni

qu
es

 m
éd

ic
au

x 
(A

TM
)

H
on

or
ai

re
s 

(n
on

 s
ig

na
ta

ir
es

 O
PT

A
M

 (1
) /O

PT
A

M
 C

O
 (1

) )

15
0 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

20
0 

%
 B

R

Ac
te

s 
de

 c
hi

ru
rg

ie
 (A

D
C)

Ac
te

s 
d’

an
es

th
és

ie
 (A

DA
)

Ac
te

s 
d’

ob
st

ét
riq

ue
 (A

CO
)

Ac
te

s 
te

ch
ni

qu
es

 m
éd

ic
au

x 
(A

TM
)

Fo
rf

ai
t h

os
pi

ta
lie

r
10

0 
%

 F
R

10
0 

%
 F

R
10

0 
%

 F
R

Fo
rf

ai
t a

ct
es

 lo
ur

ds
10

0 
%

 F
R

10
0 

%
 F

R
10

0 
%

 F
R

C
ha

m
br

e 
pa

rt
ic

ul
iè

re
 p

ar
 jo

ur
 :

Co
nv

en
tio

nn
ée

10
0 

%
 F

R 
lim

ité
 à

 1
 %

 P
M

SS
10

0 
%

 F
R 

lim
ité

 à
 2

 %
 P

M
SS

10
0 

%
 F

R
lim

ité
 à

 2
 %

 P
M

SS



CC 2018/22� 57

G
AR

AN
TI

E 
CO

N
VE

N
TI

O
N

N
EL

LE
BA

SE
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 1
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 2

N
on

 c
on

ve
nt

io
nn

ée
N

on
 c

ou
ve

rt
N

on
 c

ou
ve

rt
10

0 
%

 F
R 

lim
ité

 à
 3

 %
 P

M
SS

Pe
rs

on
ne

 a
cc

om
pa

gn
an

te
 p

ar
 jo

ur
 :

Co
nv

en
tio

nn
ée

10
0 

%
 F

R 
lim

ité
 à

 1
 %

 P
M

SS
10

0 
%

 F
R 

lim
ité

 à
 1

 %
 P

M
SS

10
0 

%
 F

R 
lim

ité
 à

 1
 %

 P
M

SS

N
on

 c
on

ve
nt

io
nn

ée
N

on
 c

ou
ve

rt
N

on
 c

ou
ve

rt
10

0 
%

 F
R 

lim
ité

 à
 1

,5
 %

 P
M

SS



58� CC 2018/22

G
AR

AN
TI

E 
CO

N
VE

N
TI

O
N

N
EL

LE
BA

SE
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 1
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 2

Fr
ai

s 
m

éd
ic

au
x

Co
ns

ul
ta

tio
n 

– 
vi

si
te

s 
: g

én
ér

al
is

te
s 

si
gn

at
ai

re
s 

O
PT

AM
 (1

) /O
PT

AM
 C

O
 (1

)
10

0 
%

 B
R

14
0 

%
 B

R
22

0 
%

 B
R

Co
ns

ul
ta

tio
n 

– 
vi

si
te

s 
: g

én
ér

al
is

te
s 

no
n 

si
gn

at
ai

re
s 

O
PT

AM
 (1

)/O
PT

AM
 C

O
 (1

)
10

0 
%

 B
R

12
0 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

Co
ns

ul
ta

tio
n 

– 
vi

si
te

s 
: s

pé
ci

al
is

te
s 

si
gn

at
ai

re
s 

O
PT

AM
 (1

) /O
PT

AM
 C

O
 (1

)
17

0 
%

 B
R

19
0 

%
 B

R
30

0 
%

 B
R

Co
ns

ul
ta

tio
n 

– 
vi

si
te

s 
: s

pé
ci

al
is

te
s 

no
n 

si
gn

at
ai

re
s 

O
PT

AM
 (1

) /O
PT

AM
 C

O
 (1

)
15

0 
%

 B
R

17
0 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

M
éd

ec
in

e 
do

uc
e 

(a
cu

pu
nc

tu
re

, o
st

éo
pa

th
ie

, c
hi

ro
pr

ac
tie

, p
sy

ch
om

ot
ric

ie
n,

 
di

ét
ét

ic
ie

n,
 é

tio
pa

th
ie

, p
sy

ch
ol

og
ue

s)
N

on
 c

ou
ve

rt
25

 €
/s

éa
nc

e 
da

ns
 la

 li
m

ite
 

de
 3

 s
éa

nc
es

 p
ar

 a
n/

bé
né

fic
ia

ire
50

 €
/s

éa
nc

e 
da

ns
 la

 li
m

ite
 

de
 5

 s
éa

nc
es

 p
ar

 a
n/

bé
né

fic
ia

ire

Ph
ar

m
ac

ie
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

Va
cc

in
s 

no
n 

re
m

bo
ur

sé
s 

pa
r l

a 
sé

cu
rit

é 
so

ci
al

e
N

on
 c

ou
ve

rt
N

on
 c

ou
ve

rt
1,

5 
%

 P
M

SS
 p

ar
 a

n 
et

 p
ar

 b
én

éfi
ci

ai
re

An
al

ys
es

 e
t e

xa
m

en
s 

de
 b

io
lo

gi
e

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

17
5 

%
 B

R

Au
xi

lia
ire

s 
m

éd
ic

au
x

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

17
5 

%
 B

R

Ac
te

s 
de

 p
et

ite
 c

hi
ru

rg
ie

 (A
D

C)
 e

t a
ct

es
 te

ch
ni

qu
es

 m
éd

ic
au

x 
(A

TM
) s

ig
na

-
ta

ire
s 

O
PT

AM
 (1

) /O
PT

AM
 C

O
 (1

)
14

5 
%

 B
R

14
5 

%
 B

R
22

0 
%

 B
R

Ac
te

s 
de

 p
et

ite
 c

hi
ru

rg
ie

 (A
D

C)
 e

t 
ac

te
s 

te
ch

ni
qu

es
 m

éd
ic

au
x 

(A
TM

) n
on

 
si

gn
at

ai
re

s 
O

PT
AM

 (1
) /O

PT
AM

 C
O

 (1
)

12
5 

%
 B

R
12

5 
%

 B
R

20
0 

%
 B

R

Ra
di

ol
og

ie
, a

ct
es

 d
’im

ag
er

ie
 m

éd
ic

al
e 

(A
D

I) 
et

 a
ct

es
 d

’é
ch

og
ra

ph
ie

 (A
D

E)
 

si
gn

at
ai

re
s 

O
PT

AM
 (1

) /O
PT

AM
 C

O
 (1

)
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
19

5 
%

 B
R

Ra
di

ol
og

ie
, a

ct
es

 d
’im

ag
er

ie
 m

éd
ic

al
e 

(A
D

I) 
et

 a
ct

es
 d

’é
ch

og
ra

ph
ie

 (A
D

E)
 

no
n 

si
gn

at
ai

re
s 

O
PT

AM
 (1

) /O
PT

AM
 C

O
 (1

)
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
17

5 
%

 B
R

O
rth

op
éd

ie
 e

t a
ut

re
s 

pr
ot

hè
se

s
15

0 
%

 B
R

15
0 

%
 B

R
25

0 
%

 B
R

Pr
ot

hè
se

s 
au

di
tiv

es
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R 
+ 

10
 %

 d
u 

PM
SS

 
pa

r o
re

ille
 2

 o
re

ille
s 

pa
r a

n 
m

ax
10

0 
%

 B
R 

+ 
20

 %
 d

u 
PM

SS
 

pa
r o

re
ille

 2
 o

re
ille

s 
pa

r a
n 

m
ax

Tr
an

sp
or

t a
cc

ep
té

 p
ar

 la
 s

éc
ur

ité
 s

oc
ia

le
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R



CC 2018/22� 59

G
AR

AN
TI

E 
CO

N
VE

N
TI

O
N

N
EL

LE
BA

SE
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 1
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 2

D
en

ta
ir

e

So
in

s 
de

nt
ai

re
s

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R

O
rth

od
on

tie
 :

Ac
ce

pt
ée

 p
ar

 la
 s

éc
ur

ité
 s

oc
ia

le
20

0 
%

 B
R

20
0 

%
 B

R
30

0 
%

 B
R

Re
fu

sé
e 

pa
r l

a 
sé

cu
rit

é 
so

ci
al

e
N

on
 c

ou
ve

rt
N

on
 c

ou
ve

rt
25

0 
%

 B
R

Pr
ot

hè
se

s 
de

nt
ai

re
s 

no
n 

re
m

bo
ur

sé
es

 p
ar

 la
 s

éc
ur

ité
 s

oc
ia

le
N

on
 c

ou
ve

rt
N

on
 c

ou
ve

rt
12

 %
 P

M
SS

 p
ar

 a
n 

et
 p

ar
 b

én
éfi

ci
ai

re

Pa
ro

do
nt

ol
og

ie
N

on
 c

ou
ve

rt
N

on
 c

ou
ve

rt
5 

%
 P

M
SS

 p
ar

 a
n 

et
 p

ar
 b

én
éfi

ci
ai

re

Im
pl

an
to

lo
gi

e
N

on
 c

ou
ve

rt
N

on
 c

ou
ve

rt
12

 %
 P

M
SS

 p
ar

 a
n 

et
 p

ar
 b

én
éfi

ci
ai

re

Pr
ot

hè
se

s 
de

nt
ai

re
s 

re
m

bo
ur

sé
es

 p
ar

 la
 s

éc
ur

ité
 s

oc
ia

le
 :

de
nt

s 
du

 s
ou

rir
e 

(in
ci

si
ve

s,
 c

an
in

es
, p

ré
m

ol
ai

re
s)

20
0 

%
 B

R
D

an
s 

la
 li

m
ite

 
de

 9
00

 €
 p

ar
 

an
 e

t p
ar

 
bé

né
fic

ia
ire

 (2
)

30
0 

%
 B

R
D

an
s 

la
 li

m
ite

 
de

 1
 0

50
 €

 
pa

r a
n 

et
 p

ar
 

bé
né

fic
ia

ire
 (2

)

40
0 

%
 B

R
D

an
s 

la
 li

m
ite

 
de

 1
 4

50
 €

 p
ar

 
an

 e
t p

ar
 

bé
né

fic
ia

ire
 (2

)

de
nt

s 
de

 fo
nd

 d
e 

bo
uc

he
15

0 
%

 B
R

20
0 

%
 B

R
30

0 
%

 B
R

In
la

ys
-c

or
e

15
0 

%
 B

R
25

0 
%

 B
R

33
0 

%
 B

R

BR
 : 

ba
se

 d
e 

re
m

bo
ur

se
m

en
t d

e 
la

 s
éc

ur
ité

 s
oc

ia
le

FR
 : 

fra
is

 ré
el

s
TM

 : 
tic

ke
t m

od
ér

at
eu

r
PM

SS
 : 

pl
af

on
d 

m
en

su
el

 d
e 

la
 s

éc
ur

ité
 s

oc
ia

le
D

an
s 

le
 c

ad
re

 d
u 

co
nt

ra
t r

es
po

ns
ab

le
, p

ou
r l

es
 h

on
or

ai
re

s 
de

s 
pr

at
ic

ie
ns

 n
on

 c
on

ve
nt

io
nn

és
, l

e 
tic

ke
t m

od
ér

at
eu

r e
st

 s
ys

té
m

at
iq

ue
m

en
t c

ou
ve

rt.

(1
) :

 «
 O

PT
AM

/O
PT

AM
-C

O
 »

 : 
op

tio
n 

pr
at

iq
ue

 ta
rif

ai
re

 m
aî

tri
sé

e/
op

tio
n 

pr
at

iq
ue

 ta
rif

ai
re

 m
aî

tri
sé

e 
– 

ch
iru

rg
ie

 o
bs

té
tri

qu
e.

 E
lle

s 
re

m
pl

ac
en

t, 
à 

co
m

pt
er

 d
u 

1er
 ja

nv
ie

r 2
01

7, 
le

 c
on

tra
t d

’a
cc

ès
 a

ux
 s

oi
ns

 (C
AS

). 
Le

s 
ga

ra
nt

ie
s 

co
nc

er
né

es
 v

is
en

t 
to

ut
ef

oi
s 

l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
di

sp
os

iti
fs

 d
e 

pr
at

iq
ue

 ta
rif

ai
re

 m
aî

tri
sé

e 
m

en
tio

nn
és

 à
 l’

ar
tic

le
 L

. 8
71

-1
 d

u 
co

de
 d

e 
la

 s
éc

ur
ité

 s
oc

ia
le

, y
 c

om
pr

is
 le

 C
AS

 d
ur

an
t s

a 
pé

rio
de

 p
ro

vi
so

ire
 d

e 
co

ex
is

te
nc

e 
av

ec
 l’

O
PT

AM
/l’

O
PT

AM
-C

O
.

(2
) A

u-
de

là
 d

e 
ce

 fo
rfa

it 
an

nu
el

, l
a 

ga
ra

nt
ie

 q
ui

 s
’a

pp
liq

ue
 e

st
 d

e 
12

5 
%

 B
R 

po
ur

 c
ha

qu
e 

ac
te

 c
on

fo
rm

ém
en

t a
u 

dé
cr

et
 n

° 
20

14
-1

02
5 

du
 8

 s
ep

te
m

br
e 

20
14

.

G
AR

AN
TI

E 
CO

N
VE

N
TI

O
N

N
EL

LE
BA

SE
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 1
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 2

O
pt

iq
ue

Co
nf

or
m

ém
en

t a
u 

dé
cr

et
 n

° 2
04

-1
37

4 
du

 1
8 

no
ve

m
br

e 
20

14
, l

e 
re

m
bo

ur
se

m
en

t d
u 

re
no

uv
el

le
m

en
t d

’u
n 

éq
ui

pe
m

en
t o

pt
iq

ue
, c

om
po

sé
 d

e 
de

ux
 v

er
re

s 
et

 d
’u

ne
 m

on
tu

re
, n

’e
st

 p
os

si
bl

e 
qu

’a
u-

de
là

 d
’u

n 
dé

la
i d

e 
24

 m
oi

s 
su

iv
an

t l
’a

cq
ui

si
tio

n 
du

 p
ré

cé
de

nt
 é

qu
ip

em
en

t p
ou

r l
es

 a
du

lte
s,

 c
e 

dé
la

i e
st

 ra
m

en
é 

à 
12

 m
oi

s 
po

ur
 le

s 
m

in
eu

rs
 o

u 
en

 c
as

 d
’é

vo
lu

tio
n 

de
 la

 v
ue

 m
éd

ic
al

em
en

t c
on

st
at

ée
.

Ve
rr

es
G

ril
le

 o
pt

iq
ue

 1
G

ril
le

 o
pt

iq
ue

 2
G

ril
le

 o
pt

iq
ue

 3

Le
nt

ille
s 

pr
es

cr
ite

s 
(a

cc
ep

té
es

, r
ef

us
ée

s,
 je

ta
bl

es
)

2 
%

 P
M

SS
5 

%
 P

M
SS

9 
%

 P
M

SS



60� CC 2018/22

G
AR

AN
TI

E 
CO

N
VE

N
TI

O
N

N
EL

LE
BA

SE
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 1
BA

SE
 +

 O
PT

IO
N

 2

Ch
iru

rg
ie

 ré
fra

ct
iv

e
N

on
 c

ou
ve

rt
N

on
 c

ou
ve

rt
10

 %
 P

M
SS

M
on

tu
re

 a
du

lte
G

ril
le

 o
pt

iq
ue

 1
G

ril
le

 o
pt

iq
ue

 2
G

ril
le

 o
pt

iq
ue

 3

M
on

tu
re

 e
nf

an
t

G
ril

le
 o

pt
iq

ue
 1

G
ril

le
 o

pt
iq

ue
 2

G
ril

le
 o

pt
iq

ue
 3

A
ct

es
 d

e 
pr

év
en

tio
n

To
us

 le
s 

ac
te

s 
de

s 
co

nt
ra

ts
 re

sp
on

sa
bl

es
10

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

Pa
tc

h 
an

tit
ab

ac
N

on
 c

ou
ve

rt
2 

%
 P

M
SS

 p
ar

 a
n 

et
 p

ar
 b

én
éfi

ci
ai

re
4 

%
 P

M
SS

 p
ar

 a
n 

et
 p

ar
 b

én
éfi

ci
ai

re

A
ct

es
 d

iv
er

s

O
st

éo
de

ns
ito

m
ét

rie
 o

ss
eu

se
N

on
 c

ou
ve

rt
N

on
 c

ou
ve

rt
10

0 
€ 

pa
r a

n 
et

 p
ar

 b
én

éfi
ci

ai
re

Cu
re

s 
th

er
m

al
es

 a
cc

ep
té

es
 p

ar
 la

 s
éc

ur
ité

 s
oc

ia
le

N
on

 c
ou

ve
rt

5 
%

 P
M

SS
 p

ar
 a

n 
et

 p
ar

 b
én

éfi
ci

ai
re

10
 %

 P
M

SS
 p

ar
 a

n 
et

 p
ar

 b
én

éfi
ci

ai
re

G
R

IL
LE

 N
° 

1
M

IN
EU

R
 <

 1
8 

A
N

S
A

D
U

LT
E

Ty
pe

 d
e 

ve
rr

e
C

od
e 

LP
P

LP
P 

< 
18

 a
ns

R
bt

 S
S

R
bt

 a
ss

.
C

od
e 

LP
P

LP
P 

> 
18

 a
ns

R
bt

 S
S

R
bt

 A
ss

.

Ve
rre

s 
si

m
pl

e 
fo

ye
r, 

sp
hé

riq
ue

Sp
hè

re
 d

e 
– 

6 
à 

+ 
6

22
42

45
7, 

22
61

87
4

12
,0

4 
€

7,2
2 

€
55

,0
0 

€
22

03
24

0,
 2

28
79

16
2,

29
 €

1,
37

 €
75

,0
0 

€

Sp
hè

re
 d

e 
– 

6,
25

 à
 –

 1
0 

ou
 d

e 
+ 

6,
25

 à
 

+ 
10

22
43

30
4,

 2
24

35
40

, 
22

91
08

8,
 2

29
74

41
26

,6
8 

€
16

,0
1 

€
75

,0
0 

€
22

63
45

9,
 2

26
53

30
, 2

28
06

60
, 

22
82

79
3

4,
12

 €
2,

47
 €

10
0,

00
 €

Sp
hè

re
 <

 –
 1

0 
ou

 >
 +

 1
0

22
48

32
0,

 2
27

38
54

44
,9

7 
€

26
,9

8 
€

95
,0

0 
€

22
35

77
6,

 2
29

58
96

7,6
2 

€
4,

57
 €

12
5,

00
 €

Ve
rre

s 
si

m
pl

e 
fo

ye
r, 

sp
hé

ro
-c

yl
in

dr
iq

ue
s

Cy
lin

dr
e 

< 
+ 

4 
sp

hè
re

 d
e 

– 
6 

à 
+ 

6
22

00
39

3,
 2

27
04

13
14

,9
4 

€
8,

96
 €

65
,0

0 
€

22
26

41
2,

 2
25

99
66

3,
66

 €
2,

20
 €

85
,0

0 
€

Cy
lin

dr
e 

< 
+ 

4 
sp

hè
re

 <
 –

 6
 o

u 
> 

+ 
6

22
19

38
1,

 2
28

39
53

36
,2

8 
€

21
,7

7 
€

85
,0

0 
€

22
54

86
8,

 2
28

45
27

6,
86

 €
4,

12
 €

11
0,

00
 €

Cy
lin

dr
e 

> 
+ 

4 
sp

hè
re

 d
e 

– 
6 

à 
+ 

6
22

38
94

1,
 2

26
83

85
27

,9
0 

€
16

,7
4 

€
10

5,
00

 €
22

12
97

6,
 2

25
26

68
6,

25
 €

3,
75

 €
13

5,
00

 €

Cy
lin

dr
e 

> 
+ 

4 
sp

hè
re

 <
 –

 6
 o

u 
> 

+ 
6

22
06

80
0,

 2
24

50
36

46
,5

0 
€

27
,9

0 
€

12
5,

00
 €

22
88

51
9,

 2
29

95
23

9,
45

 €
5,

67
 €

15
0,

00
 €



CC 2018/22� 61

Ve
rre

s 
m

ul
tif

oc
au

x 
ou

 p
ro

gr
es

si
fs

 s
ph

ér
iq

ue
s

Sp
hè

re
 d

e 
– 

4 
à 

+ 
4

22
64

04
5,

 2
25

92
45

39
,1

8 
€

23
,5

1 
€

11
5,

00
 €

22
90

39
6,

 2
29

11
83

7,3
2 

€
4,

39
 €

16
0,

00
 €

Sp
hè

re
 <

 –
 4

 o
u 

> 
+ 

4
22

02
45

2,
 2

23
87

92
43

,3
0 

€
25

,9
8 

€
13

5,
00

 €
22

45
38

4,
 2

29
51

98
10

,8
2 

€
6,

49
 €

17
5,

00
 €

Ve
rre

s 
m

ul
tif

oc
au

x 
ou

 p
ro

gr
es

si
fs

 s
ph

ér
o-

cy
lin

dr
iq

ue
s

Sp
hè

re
 d

e 
– 

8 
à 

+ 
8

22
40

67
1,

 2
28

22
21

43
,6

0 
€

26
,1

6 
€

14
5,

00
 €

22
27

03
8,

 2
29

91
80

10
,3

7 
€

6,
22

 €
18

0,
00

 €

sp
hè

re
 <

 –
 8

 o
u 

> 
+ 

8
22

34
23

9,
 2

25
96

60
66

,6
2 

€
39

,9
7 

€
16

5,
00

 €
22

02
23

9,
 2

25
20

42
24

,5
4 

€
14

,7
2 

€
20

0,
00

 €

M
on

tu
re

22
10

54
6

30
,4

9 
€

18
,2

9 
€

90
,0

0 
€

22
23

34
2

2,
84

 €
1,

70
 €

13
0,

00
 €

G
R

IL
LE

 N
° 

2
M

IN
EU

R
 <

 1
8 

A
N

S
A

D
U

LT
E

Ty
pe

 d
e 

ve
rr

e
C

od
e 

LP
P

LP
P 

< 
18

 a
ns

R
bt

 S
S

R
bt

 a
ss

.
C

od
e 

LP
P

LP
P 

> 
18

 a
ns

R
bt

 S
S

R
bt

 A
ss

.

Ve
rre

s 
si

m
pl

e 
fo

ye
r, 

sp
hé

riq
ue

Sp
hè

re
 d

e 
– 

6 
à 

+ 
6

22
42

45
7, 

22
61

87
4

12
,0

4 
€

7,2
2 

€
60

,0
0 

€
22

03
24

0,
 2

28
79

16
2,

29
 €

1,
37

 €
90

,0
0 

€

Sp
hè

re
 d

e 
– 

6,
25

 à
 –

 1
0 

ou
 d

e 
+ 

6,
25

 à
 

+ 
10

22
43

30
4,

 2
24

35
40

, 
22

91
08

8,
 2

29
74

41
26

,6
8 

€
16

,0
1 

€
80

,0
0 

€
22

63
45

9,
 2

26
53

30
, 2

28
06

60
, 

22
82

79
3

4,
12

 €
2,

47
 €

11
0,

00
 €

Sp
hè

re
 <

 –
 1

0 
ou

 >
 +

 1
0

22
48

32
0,

 2
27

38
54

44
,9

7 
€

26
,9

8 
€

10
0,

00
 €

22
35

77
6,

 2
29

58
96

7,6
2 

€
4,

57
 €

13
0,

00
 €

Ve
rre

s 
si

m
pl

e 
fo

ye
r, 

sp
hé

ro
-c

yl
in

dr
iq

ue
s

Cy
lin

dr
e 

< 
+ 

4 
sp

hè
re

 d
e 

– 
6 

à 
+ 

6
22

00
39

3,
 2

27
04

13
14

,9
4 

€
8,

96
 €

70
,0

0 
€

22
26

41
2,

 2
25

99
66

3,
66

 €
2,

20
 €

10
0,

00
 €

Cy
lin

dr
e 

< 
+ 

4 
sp

hè
re

 <
 –

 6
 o

u 
> 

+ 
6

22
19

38
1,

 2
28

39
53

36
,2

8 
€

21
,7

7 
€

90
,0

0 
€

22
54

86
8,

 2
28

45
27

6,
86

 €
4,

12
 €

12
0,

00
 €

Cy
lin

dr
e 

> 
+ 

4 
sp

hè
re

 d
e 

– 
6 

à 
+ 

6
22

38
94

1,
 2

26
83

85
27

,9
0 

€
16

,7
4 

€
11

0,
00

 €
22

12
97

6,
 2

25
26

68
6,

25
 €

3,
75

 €
14

0,
00

 €

Cy
lin

dr
e 

> 
+ 

4 
sp

hè
re

 <
 –

 6
 o

u 
> 

+ 
6

22
06

80
0,

 2
24

50
36

46
,5

0 
€

27
,9

0 
€

13
0,

00
 €

22
88

51
9,

 2
29

95
23

9,
45

 €
5,

67
 €

16
0,

00
 €

Ve
rre

s 
m

ul
tif

oc
au

x 
ou

 p
ro

gr
es

si
fs

 s
ph

ér
iq

ue
s

Sp
hè

re
 d

e 
– 

4 
à 

+ 
4

22
64

04
5,

 2
25

92
45

39
,1

8 
€

23
,5

1 
€

12
0,

00
 €

22
90

39
6,

 2
29

11
83

7,3
2 

€
4,

39
 €

18
0,

00
 €

Sp
hè

re
 <

 –
 4

 o
u 

> 
+ 

4
22

02
45

2,
 2

23
87

92
43

,3
0 

€
25

,9
8 

€
14

0,
00

 €
22

45
38

4,
 2

29
51

98
10

,8
2 

€
6,

49
 €

20
0,

00
 €

Ve
rre

s 
m

ul
tif

oc
au

x 
ou

 p
ro

gr
es

si
fs

 s
ph

ér
o-

cy
lin

dr
iq

ue
s

Sp
hè

re
 d

e 
– 

8 
à 

+ 
8

22
40

67
1,

 2
28

22
21

43
,6

0 
€

26
,1

6 
€

15
0,

00
 €

22
27

03
8,

 2
29

91
80

10
,3

7 
€

6,
22

 €
21

0,
00

 €



62� CC 2018/22

Sp
hè

re
 <

 –
 8

 o
u 

> 
+ 

8
22

34
23

9,
 2

25
96

60
66

,6
2 

€
39

,9
7 

€
17

0,
00

 €
22

02
23

9,
 2

25
20

42
24

,5
4 

€
14

,7
2 

€
23

0,
00

 €

M
on

tu
re

22
10

54
6

30
,4

9 
€

18
,2

9 
€

10
0,

00
 €

22
23

34
2

2,
84

 €
1,

70
 €

15
0,

00
 €

G
R

IL
LE

 N
° 

3
M

IN
EU

R
 <

 1
8 

A
N

S
A

D
U

LT
E

Ty
pe

 d
e 

ve
rr

e
C

od
e 

LP
P

LP
P 

< 
18

 a
ns

R
bt

 S
S

R
bt

 a
ss

.
C

od
e 

LP
P

LP
P 

> 
18

 a
ns

R
bt

 S
S

R
bt

 A
ss

.

Ve
rre

s 
si

m
pl

e 
fo

ye
r, 

sp
hé

riq
ue

Sp
hè

re
 d

e 
– 

6 
à 

+ 
6

22
42

45
7, 

22
61

87
4

12
,0

4 
€

7,2
2 

€
85

,0
0 

€
22

03
24

0,
 2

28
79

16
2,

29
 €

1,
37

 €
12

5,
00

 €

Sp
hè

re
 d

e 
– 

6,
25

 à
 –

 1
0 

ou
 d

e 
+ 

6,
25

 à
 

+ 
10

22
43

30
4,

 2
24

35
40

, 
22

91
08

8,
 2

29
74

41
26

,6
8 

€
16

,0
1 

€
10

5,
00

 €
22

63
45

9,
 2

26
53

30
, 2

28
06

60
, 

22
82

79
3

4,
12

 €
2,

47
 €

14
5,

00
 €

Sp
hè

re
 <

 –
 1

0 
ou

 >
 +

 1
0

22
48

32
0,

 2
27

38
54

44
,9

7 
€

26
,9

8 
€

12
5,

00
 €

22
35

77
6,

 2
29

58
96

7,6
2 

€
4,

57
 €

16
5,

00
 €

Ve
rre

s 
si

m
pl

e 
fo

ye
r, 

sp
hé

ro
-c

yl
in

dr
iq

ue
s

Cy
lin

dr
e 

< 
+ 

4 
sp

hè
re

 d
e 

– 
6 

à 
+ 

6
22

00
39

3,
 2

27
04

13
14

,9
4 

€
8,

96
 €

95
,0

0 
€

22
26

41
2,

 2
25

99
66

3,
66

 €
2,

20
 €

13
5,

00
 €

Cy
lin

dr
e 

< 
+ 

4 
sp

hè
re

 <
 –

 6
 o

u 
> 

+ 
6

22
19

38
1,

 2
28

39
53

36
,2

8 
€

21
,7

7 
€

11
5,

00
 €

22
54

86
8,

 2
28

45
27

6,
86

 €
4,

12
 €

15
5,

00
 €

Cy
lin

dr
e 

> 
+ 

4 
sp

hè
re

 d
e 

– 
6 

à 
+ 

6
22

38
94

1,
 2

26
83

85
27

,9
0 

€
16

,7
4 

€
13

5,
00

 €
22

12
97

6,
 2

25
26

68
6,

25
 €

3,
75

 €
17

5,
00

 €

Cy
lin

dr
e 

> 
+ 

4 
sp

hè
re

 <
 –

 6
 o

u 
> 

+ 
6

22
06

80
0,

 2
24

50
36

46
,5

0 
€

27
,9

0 
€

15
5,

00
 €

22
88

51
9,

 2
29

95
23

9,
45

 €
5,

67
 €

19
5,

00
 €

Ve
rre

s 
m

ul
tif

oc
au

x 
ou

 p
ro

gr
es

si
fs

 s
ph

ér
iq

ue
s

Sp
hè

re
 d

e 
– 

4 
à 

+ 
4

22
64

04
5,

 2
25

92
45

39
,1

8 
€

23
,5

1 
€

17
0,

00
 €

22
90

39
6,

 2
29

11
83

7,3
2 

€
4,

39
 €

25
0,

00
 €

Sp
hè

re
 <

 –
 4

 o
u 

> 
+ 

4
22

02
45

2,
 2

23
87

92
43

,3
0 

€
25

,9
8 

€
19

0,
00

 €
22

45
38

4,
 2

29
51

98
10

,8
2 

€
6,

49
 €

27
0,

00
 €

Ve
rre

s 
m

ul
tif

oc
au

x 
ou

 p
ro

gr
es

si
fs

 s
ph

ér
o-

cy
lin

dr
iq

ue
s

Sp
hè

re
 d

e 
– 

8 
à 

+ 
8

22
40

67
1,

 2
28

22
21

43
,6

0 
€

26
,1

6 
€

20
0,

00
 €

22
27

03
8,

 2
29

91
80

10
,3

7 
€

6,
22

 €
28

0,
00

 €

Sp
hè

re
 <

 –
 8

 o
u 

> 
+ 

8
22

34
23

9,
 2

25
96

60
66

,6
2 

€
39

,9
7 

€
22

0,
00

 €
22

02
23

9,
 2

25
20

42
24

,5
4 

€
14

,7
2 

€
30

0,
00

 €

M
on

tu
re

22
10

54
6

30
,4

9 
€

18
,2

9 
€

10
0,

00
 €

22
23

34
2

2,
84

 €
1,

70
 €

15
0,

00
 €

D
an

s 
le

s 
de

ux
 g

ril
le

s,
 le

s 
re

m
bo

ur
se

m
en

ts
 a

ss
ur

eu
rs

 s
’e

nt
en

de
nt

 p
ar

 v
er

re
.



CC 2018/22� 63

Article 2

Date d’effet

Le présent avenant est applicable au plus tard le 1er janvier 2018, sous réserve de son agrément, 
conformément à l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Fait à Paris, le 6 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 405. – ÉTABLISSEMENTS MÉDICO-SOCIAUX 
DE L’UNION INTERSYNDICALE 

DES SECTEURS SANITAIRES ET SOCIAUX 
(26 août 1965)

AVENANT N° 01-2018 DU 19 JANVIER 2018 
modifiant l’accord collectif 

relatif à la mise en place d’un régime collectif de protection sociale

NOR : ASET1850470M
IDCC : 405

Entre :

UNISSS Charenton,

D’une part, et

CFDT ;

CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les parties signataires du présent avenant ont entériné dans le tableau de garanties le passage 
du contrat d’accès aux soins (CAS) à l’OPTAM/OPTAM CO (option pratique tarifaire maîtrisée/
option pratique tarifaire maîtrisée – chirurgie obstétrique) conformément aux dispositions de la 
dernière convention médicale du 25 août 2016.

L’ensemble de ces dispositifs sont visés au cahier des charges du contrat responsable défini aux 
articles L. 871-1 et R. 871-2 du code de la sécurité sociale sous le terme commun de « dispositifs de 
pratiques tarifaires maîtrisée ».

Compte tenu du fait que certains médecins pouvant encore être adhérents au CAS, il est précisé 
que les garanties du régime frais de santé définies à l’avenant n° 09-2014 à la convention collective 
nationale (CCN) du 26 août 1965 tel que modifié par l’avenant n° 01-2015 visent l’ensemble des 
dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée mentionnées aux articles L. 871-1 et R. 871-2 du code de 
la sécurité sociale, donc y compris le CAS durant sa période provisoire de coexistence avec l’OP-
TAM et l’OPTAM-CO.

Le présent avenant a également pour objet de mettre en conformité le régime de remboursement 
de frais de santé de la CCN du 26 août 1965 avec le décret n° 2017-372 du 21 mars 2017 relatif 
à l’application de l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties 
offertes aux personnes assurées contre certains risques.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 1er

Les tableaux de garantie des prestations du régime conventionnel mentionnés aux annexes 1, 2 et 
3 de l’avenant n° 01-2015 sont donc modifiés selon les tableaux mentionnés dans les annexes 1, 2 et 
3 du présent avenant.

Article 2

Au sein du tableau « taux et répartition des cotisations complémentaires pour les options selon 
le plafond mensuel de la sécurité sociale » de l’annexe 1 de l’avenant n° 09-2014, la partie « Évin » 
définissant des taux adulte (option 1 : 0,28 % et option 2 : 0,62 %) et enfant (option 1 : 0,15 % et 
option 2 : 0,28 %) est supprimée.

À la suite de ce tableau, il est inséré le tableau suivant intitulé « taux et répartition des cotisations 
pour les bénéficiaires de la loi Évin ainsi que les ayants droit selon le plafond mensuel de la sécurité 
sociale » :

1RE ANNÉE

Régime général Régime Alsace Moselle

Cotisations exprimées en % du PMSS

Niveau couverture Ancien 
Salarié (*) Conjoint Enfant Salarié Conjoint Enfant

Base 1,49 % 2,08 % 0,63 % 1,01 % 1,45 % 0,53 %

Base + option 1 1,69 % 2,36 % 0,78 % 1,21 % 1,73 % 0,68 %

Base + option 2 1,93 % 2,70 % 0,91 % 1,45 % 2,07 % 0,81 %

2E ANNÉE

Régime général Régime Alsace Moselle

Cotisations exprimées en % du PMSS

Niveau couverture Ancien 
Salarié (*) Conjoint Enfant Salarié Conjoint Enfant

Base 1,86 % 2,08 % 0,63 % 1,26 % 1,45 % 0,53 %

Base + option 1 2,11 % 2,36 % 0,78 % 1,51 % 1,73 % 0,68 %

Base + option 2 2,41 % 2,70 % 0,91 % 1,81 % 2,07 % 0,81 %

À PARTIR DE LA 3E ANNÉE

Régime général
Régime Alsace Moselle

Régime général Régime Alsace Moselle

Cotisations exprimées en % du PMSS

Niveau couverture Ancien 
Salarié (*) Conjoint Enfant Salarié Conjoint Enfant

Base 2,24 % 2,08 % 0,63 % 1,52 % 1,45 % 0,53 %

Base + option 1 2,54 % 2,36 % 0,78 % 1,82 % 1,73 % 0,68 %

Base + option 2 2,90 % 2,70 % 0,91 % 2,18 % 2,07 % 0,81 %

(*) Tarifs identiques à ceux des salariés actifs 1re année ; 25 % la 2e année ; 50 % à partir de la 3e année.
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Article 3

Adhésion du salarié

À l’article 2.1 de l’avenant n° 09-2014, le 2e alinéa, est modifié comme suit :

« L’accès au régime complémentaire santé est immédiat pour le salarié dès la prise d’effet de son 
contrat de travail, s’il n’a pas invoqué et justifié l’un des motifs de dispense d’affiliation prévus à 
l’article 2.3 ».

Article 4

Correction de l’erreur de numérotation de l’article 2.2 de l’avenant n° 09-2014.

Le titre de l’article 2.2 de l’avenant n° 09-2014 relatif au caractère obligatoire de l’adhésion est 
remplacé par le suivant :

« Article 2.3 : caractère obligatoire de l’adhésion ».

Article 5

Versement frais de santé

Il est inséré à l’avenant n° 09-2014 l’« Article 2.4 : versement frais de santé » écrit comme suit :

« Article 2.4

Versement frais de santé

Dans le respect des dispositions et des conditions imposées par les articles L. 911-7-1 du code de 
la sécurité sociale et des articles D. 911-4 à 8 du même code, peuvent bénéficier du versement santé 
les salariés en contrat à durée déterminée ou en contrat de mission dont la durée du contrat est infé-
rieure ou égale à 3 mois et les salariés à temps partiel dont la durée effective de travail est inférieure 
ou égale à 15 heures par semaine conformément à l’article D. 911-7 du code de la sécurité sociale

Ces salariés peuvent se dispenser, à leur initiative, de l’obligation d’affiliation sous réserve de 
justifier d’une couverture en matière de frais de santé «  responsable  », respectant les conditions 
légales et réglementaires de ce type de contrat notamment l’article L. 871-1 du code de la sécurité 
sociale. Ces salariées bénéficient du versement santé dont les conditions et montant sont définis aux 
articles D. 911-6 et suivants du code de la sécurité sociale.

Ce versement santé payé par l’employeur, si le salarié justifie des éléments cités ci-dessus, bénéfi-
cie du régime social et fiscal attaché à la contribution de l’employeur respectant les conditions de 
l’article L. 242-1, alinéa 6 du code de la sécurité sociale. »

Fait à Charenton-le-Pont, le 19 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE 1

Tableau de garantie des prestations du régime de base

Les garanties s’entendent y compris les prestations versées par la sécurité sociale

NATURE DES FRAIS NIVEAU D’INDEMNISATION

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité Conventionné Non conventionné

Frais de séjour 150 % BR 100 % BR

Forfait hospitalier engagé 100 % FR limité au forfait réglementaire en 
vigueur

Actes de chirurgie (ADC) Médecin adhérent

100 % BR
Actes d’anesthésie (ADA) DPTM (*) : 170 % BR

Actes techniques médicaux (ATM) Médecin non adhérent

Autres honoraires DPTM (*) : 150 % BR

Chambre particulière 1,5 % du PMSS par 
jour Néant

Frais d’accompagnement (sur présentation d’un justificatif) 1,5 % du PMSS par 
jour Néant

Actes médicaux

Généralistes
(consultations et visites)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 100 % BR

Médecin non adhérent 
DPTM (*) : 100 % BR

Spécialistes
(consultations et visites)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 170 % BR

Médecin Non adhérent  
DPTM (*) : 150 % BR

Actes de chirurgie (ADC)
Actes techniques médicaux (ATM)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 100 % BR

Médecin Non adhérent  
DPTM (*) : 100 % BR

Actes d’imagerie médicale (ADI)
Actes d’échographie (ADE)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 100 % BR

Médecin non adhérent 
DPTM (*) :  100 % BR

Auxiliaires médicaux 100 % BR

Analyses 100 % BR

(*) DPTM = dispositif de pratique maîtrisée :

– CAS (contrat d’accès aux soins),

– OPTAM (option pratique maîtrisée),

– OPTAM-CO (option pratique maîtrisée chirurgie et obstétrique).

Les autres postes de garanties ne sont pas modifiés.
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ANNEXE 2

Tableau de garantie des prestations du régime de l’option 1

Les garanties ci-dessous s’ajoutent aux prestations du régime de base.

NATURE DES FRAIS NIVEAU D’INDEMNISATION

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité Conventionné Non conventionné

Frais de séjour 50 % BR Néant

Forfait hospitalier engagé Néant

Actes de chirurgie (ADC) Médecin adhérent

Néant
Actes d’anesthésie (ADA) DPTM (*) : 50 % BR

Actes techniques médicaux (ATM) Médecin non adhérent

Autres honoraires DPTM (*) : 50 % BR

Chambre particulière 0,75 % du PMSS par jour Néant

Frais d’accompagnement (sur présentation d’un justificatif) 0,75 % du PMSS par jour Néant

Actes médicaux

Généralistes
(consultations et visites)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : Néant

Médecin Non adhé-
rent DPTM (*) : Néant

Spécialistes
(consultations et visites)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 50 % BR

Médecin Non adhé-
rent DPTM (*) : 50 % BR

Actes de chirurgie (ADC)
Actes techniques médicaux 
(ATM)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 50 % BR

Médecin Non adhé-
rent DPTM (*) : 25 % BR

Actes d’imagerie médicale 
(ADI)

Actes d’échographie (ADE)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 50 % BR

Médecin non adhé-
rent DPTM (*) : 25 % BR

Auxiliaires médicaux Néant

Analyses Néant

(*) DPTM = dispositif de pratique maîtrisée :

– CAS (contrat d’accès aux soins),

– OPTAM (option pratique maîtrisée),

– OPTAM-CO (option pratique maîtrisée chirurgie et obstétrique).

Les autres postes de garanties ne sont pas modifiés.
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ANNEXE 3

Tableau de garantie des prestations du régime de l’option 2

Les garanties ci-dessous s’ajoutent aux prestations du régime de base.

NATURE DES FRAIS NIVEAU D’INDEMNISATION

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité Conventionné Non conventionné

Frais de séjour 150 % BR Néant

Forfait hospitalier engagé Néant

Actes de chirurgie (ADC) Médecin adhérent

Néant
Actes d’anesthésie (ADA) DPTM (*) : 130 % BR

Actes techniques médicaux (ATM) Médecin non adhérent

Autres honoraires DPTM (*) : 50 % BR

Chambre particulière 1,50 % du PMSS par jour Néant

Frais d’accompagnement (sur présentation d’un justificatif) 1,50 % du PMSS par jour Néant

Actes médicaux

Généralistes
(consultations et visites)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 70 % BR

Médecin Non adhé-
rent DPTM (*) : 50 % BR

Spécialistes
(consultations et visites)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 130 % BR

Médecin Non adhé-
rent DPTM (*) : 50 % BR

Actes de chirurgie (ADC)
Actes techniques médicaux 
(ATM)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 70 % BR

Médecin Non adhé-
rent DPTM (*) : 50 % BR

Actes d’imagerie médicale 
(ADI)

Actes d’échographie (ADE)

Médecin adhérent 
DPTM (*) : 70 % BR

Médecin non adhé-
rent DPTM (*) : 50 % BR

Auxiliaires médicaux 50 % BR

Analyses 50 % BR

(*) DPTM = dispositif de pratique maîtrisée :

– CAS (contrat d’accès aux soins),

– OPTAM (option pratique maîtrisée),

– OPTAM-CO (option pratique maîtrisée chirurgie et obstétrique).

Les autres postes de garanties ne sont pas modifiés.
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Convention collective nationale

IDCC : 405. – ÉTABLISSEMENTS MÉDICO-SOCIAUX 
DE L’UNION INTERSYNDICALE 

DES SECTEURS SANITAIRES ET SOCIAUX 
(26 août 1965)

AVENANT N° 02-2018 DU 19 JANVIER 2018 

modifiant l’accord collectif relatif à la mise en place d’un régime collectif 
de protection sociale « complémentaire santé » obligatoire

NOR : ASET1850471M
IDCC : 405

Entre :

UNISSS Charenton,

D’une part, et

CFDT ;

CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les résultats comptables de 2016 et 2017 font apparaître un déficit qui compte tenu de l’aug-
mentation du coût de certaines prestations risque de s’aggraver au cours des exercices comptables 
suivants. Il est donc proposé une augmentation des cotisations de 3 % à partir du 1er avril 2018.

Article 1er

Annexe 1 – Taux et répartition des cotisations selon le plafond mensuel de la sécurité sociale 
(PMSS).

Les tableaux suivants :

Salariés relevant du régime général de la sécurité sociale

COTISATION 
salariale

COTISATION 
patronale

COTISATION 
globale

Salarié isolé (obligatoire) 0,745 % 0,745 % 1,49 %

Par enfant (facultatif – gratuité à 
compter du 3e enfant) 0,63 % – 0,63 %

Conjoint (facultatif) 1,49 % – 1,49 %

ministère du travail

conventions collectives
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Salariés relevant du régime de sécurité sociale d’Alsace-Moselle

COTISATION 
salariale

COTISATION 
patronale

COTISATION 
globale

Salarié isolé (obligatoire) 0,505 % 0,505 % 1,01 %

Par enfant (facultatif – gratuité à compter 
du 3e enfant) 0,41 % – 0,41 %

Conjoint (facultatif) 1,01 % – 1,01 %

Sont remplacés par :

RÉGIME GÉNÉRAL

Salarié Conjoint Enfant

Option 
facultative pour 

l’employeur 
mais obligatoire 

salarié

Base 1,53 % 50,81 € 1,53 % 50,81 € 0,65 % 21,49 €

Option 1 0,21 % 6,82 € 0,22 % 7,16 € 0,13 % 4,43 €

Base + option 1 1,74 % 57,63 € 1,75 % 57,98 € 0,78 % 25,92 €

Option 2 0,45 % 15,01 € 0,49 % 16,37 € 0,24 % 7,84 €

Base + option 2 1,99 % 65,82 € 2,03 % 67,18 € 0,89 % 29,33 €

Option 
facultative 

pour le salarié

Option 1 0,24 % 7,84 € 0,26 % 8,53 € 0,15 % 5,12 €

Option 2 0,54 % 17,73 € 0,61 % 20,12 € 0,29 % 9,55 €

Différentiel option 1 obligatoire et 
option 2 en facultatif 0,30 % 9,89 € 0,35 % 11,60 € 0,13 % 4,43 €

RÉGIME LOCAL

Salarié Conjoint Enfant

Option 
facultative pour 

l’employeur 
mais obligatoire 

salarié

Base 1,04 % 34,44 € 1,04 % 34,44 € 0,42 % 13,98 €

Option 1 0,21 % 6,82 € 0,22 % 7,16 € 0,13 % 4,43 €

Base + option 1 1,25 % 41,26 € 1,26 % 41,61 € 0,56 % 18,42 €

Option 2 0,45 % 15,01 € 0,49 % 16,37 € 0,24 % 7,84 €

Base + option 2 1,49 % 49,45 € 1,53 % 50,81 € 0,66 % 21,83 €

Option facultative 
pour le salarié

Option 1 0,24 % 7,84 € 0,26 % 8,53 € 0,15 % 5,12 €

Option 2 0,54 % 17,73 € 0,61 % 20,12 € 0,29 % 9,55 €

Différentiel option 1 obligatoire et 
option 2 en facultatif 0,30 % 9,89 € 0,35 % 11,60 € 0,13 % 4,43 €
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De la même façon, les cotisations des anciens salariés sont augmentées de 3 % y compris pour les 
conjoints et enfants des anciens salariés, selon le modèle détaillé à l’avenant n° 1-2018.

Fait à Charenton-le-Pont, le 19 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective départementale

IDCC : 911. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, MÉCANIQUES, ÉLECTRIQUES, 
CONNEXES ET SIMILAIRES 

(Seine-et-Marne) 
(30 novembre 1976) 

(Étendue par arrêté du 28 février 1980, 
Journal officiel du 11 avril 1980)

AVENANT DU 21 FÉVRIER 2018 
relatif aux barèmes des taux effectifs garantis annuels (TEGA) 

et aux primes pour l’année 2018
NOR : ASET1850473M

IDCC : 911

Entre :

UIMM 77,

D’une part, et

FO métaux ;

CFE-CGC SMIDEF ;

STM77 CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le rapprochement des textes conventionnels de la métallurgie région parisienne et de la Seine-et-
Marne a été engagé au début de l’année 2017. Il s’est finalisé à la fin de l’année 2017 alors que la 
fusion du groupe des industries métallurgiques de la région parisienne et de l’UIMM de la Seine-et-
Marne a été actée le 20 octobre 2017.

Dans ce contexte, les partenaires sociaux se donnent pour objectif d’aboutir à une convergence 
des barèmes des taux annuels garantis à une échéance de 4 à 5 ans.

Article 1er

Les taux effectifs garantis annuels prévus à l’article 4 de l’avenant « Mensuels » sont fixés pour 
l’année 2018 par un barème exprimé en euros figurant en annexe du présent avenant et constituent 
la rémunération annuelle en dessous de laquelle ne pourra être rémunéré aucun salarié adulte et 
ayant atteint un an de présence continue dans l’entreprise au 31 décembre 2018.

ministère du travail

conventions collectives
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Le  présent barème est établi sur la base de l’horaire hebdomadaire légal de 35  heures, soit 
151,67 heures par mois, et sera adapté proportionnellement à l’horaire collectif en vigueur ou à 
celui du salarié concerné.

Les compensations pécuniaires versées au titre de l’ensemble des réductions de la durée du travail 
sont à prendre en compte pour la comparaison des rémunérations réelles et des taux effectifs garan-
tis annuels.

Tous les taux effectifs garantis annuels du présent barème ont une valeur supérieure au Smic 
annuel en vigueur au 1er janvier 2018.

Toutefois, si une revalorisation du Smic intervenait au cours de l’année 2018, il est rappelé qu’à 
compter de cette revalorisation et dans les conditions prévues par le code du travail, la rémunéra-
tion mensuelle d’un salarié ne pourra être inférieure au Smic correspondant à son horaire de travail 
effectif.

La fixation du barème des appointements annuels minimaux ci-dessous tient compte tant de la 
situation économique à laquelle se trouvent confrontées les entreprises de la branche à la date de 
signature du présent accord que des perspectives de celles-ci pour l’année 2018. En conséquence, 
si l’inflation, calculée comme l’évolution entre la moyenne des 12 derniers indices des prix à la 
consommation connus et la moyenne des 12 indices précédents, venait à dépasser le taux de 1 % 
d’ici la fin de l’année 2018, les partenaires sociaux conviennent de se rencontrer à nouveau pour 
réexaminer le barème des appointements annuels minimaux garantis.

Article 2

Au regard de l’objectif de convergence entre les barèmes de la région parisienne et de la Seine-et-
Marne, les parties conviennent que les indices qui auront convergé à l’occasion de cette négociation 
et les suivantes ne pourront plus être différents sur ces deux territoires.

Article 3

L’indemnité de panier prévue à l’article 16 de l’avenant « Mensuels » est portée à 7,45 € à compter 
du 1er janvier 2018.

Article 4

À compter du 1er janvier 2018, la valeur du point, base 151,67 heures, pour un horaire hebdoma-
daire de travail effectif de 35 heures, est fixée à 4,92 €.

Article 5

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises de 
moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 6

Le présent avenant sera notifié à chaque organisation syndicale représentative dans les condi-
tions prévues à l’article L. 2231-5 du code du travail et déposé au ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social ainsi qu’au secrétariat-greffe des conseils de 
prud’hommes de Paris et Nanterre dans les conditions prévues à l’article D. 2231-2 du code du 
travail.

Son extension sera sollicitée en application des articles L. 2261-24 et suivants du code du travail.

Fait à Melun, le 21 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3063

Convention collective nationale

IDCC : 1555. – FABRICATION ET COMMERCE DES PRODUITS 
À USAGE PHARMACEUTIQUE, PARAPHARMACEUTIQUE 

ET VÉTÉRINAIRE

ACCORD DU 15 MARS 2018 
relatif au temps de travail 

dans les entreprises de moins de 50 salariés

NOR : ASET1850474M
IDCC : 1555

Entre :

LEEM,

D’une part, et

FCE CFDT ;

CMTE CFTC ;

CFE-CGC chimie ;

UFIC UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord de branche est conclu en application de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 rela-
tive au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels.

Cette dernière permet à un accord de branche de prévoir des stipulations dédiées aux entreprises 
de moins de 50 salariés privées de la possibilité de signer un accord d’entreprise en raison de l’ab-
sence de délégué syndical ou de salarié mandaté par une organisation syndicale.

Les partenaires sociaux ont donc décidé d’adopter, au travers du présent accord, cette nouvelle 
possibilité offerte par le législateur pour les entreprises du secteur employant moins de 50 salariés en 
matière de temps de travail.

Ainsi, ces entreprises auront la possibilité d’aménager et d’organiser le temps de travail en fonc-
tion de leur besoin, et selon les dispositions définies par la branche visant à encadrer et harmoniser 
les pratiques.

ministère du travail

conventions collectives
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Les partenaires sociaux invitent l’employeur, dans la mise en œuvre de cet accord, à faciliter l’arti-
culation entre la vie professionnelle et personnelle des salariés.

Article 1er

Champ d’application du présent accord

Le présent accord est conclu en application de l’article L. 2232-10-1 du code du travail et com-
porte, sous forme d’accord type, les stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 sala-
riés en matière de durée du travail indiquant les différents choix laissés à l’employeur.

Il est rappelé que l’employeur peut appliquer cet accord type au moyen d’un document unilatéral 
indiquant les choix qu’il a retenus après en avoir informé, le comité social et économique, s’il en 
existe dans l’entreprise, ainsi que les salariés, par tous moyens.

Dans l’attente de la mise en place effective du comité social et économique dans l’entreprise, ces 
dispositions s’appliquent aux instances représentatives du personnel existantes.

Article 2

Annulation et suppression de la commission de validation paritaire de la branche

Le présent accord annule et remplace l’accord collectif du 19 avril 2006 relatif au dialogue social 
dans les entreprises dépourvues de délégué syndical modifié par l’avenant du 24 mars 2011.

Les accords conclus en l’absence de délégué syndical par les représentants élus du personnel trans-
mis pour information à la commission paritaire de branche. La commission de validation telle 
qu’elle avait été créée par l’accord collectif du 19 avril 2006 devient donc sans objet.

Article 3

Dispositions sur le temps de travail dans les entreprises de moins de 50 salariés

Décision unilatérale sur la durée du travail, l’aménagement 
et l’organisation du temps de travail applicables au sein de l’entreprise

Chapitre préliminaire

1. Champ d’application

Ces dispositions s’appliquent à l’ensemble des salariés de la société ______ [à compléter].

Il est rappelé que les cadres dirigeants répondant à la définition de l’article L. 3111-2 du code du 
travail sont exclus des dispositifs prévus.

2. Définition des différentes catégories de salariés

2.1. Les salariés « non cadres »

Cette catégorie est composée de salariés non cadres relevant des groupes 1, 2, 3, 4, 5, 5 C « article 36 
de la convention collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 », ou 
6 « article 4 bis de la convention collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 
14 mars 1947 » de la convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique.

Option

2.2. Les salariés cadres « intégrés » à un service, un atelier ou une équipe dont ils peuvent suivre 
l’horaire collectif

Cette catégorie est composée de salariés cadres « intégrés » à un service, un atelier ou une équipe 
dont ils peuvent suivre l’horaire collectif relevant au minimum du groupe 6 de la convention collec-
tive nationale de l’industrie pharmaceutique, et de l’article 4 de la convention collective nationale 
de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947.
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2.3 [ou 2.2] Les [salariés non cadres et] cadres « autonomes »

Cette catégorie de salariés est composée :

– des cadres qui disposent d’une autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps et dont 
la nature des fonctions ne les conduit pas à suivre l’horaire collectif applicable au sein de l’atelier, du 
service ou de l’équipe auquel ils sont intégrés, à savoir exerçant les métiers suivants dans l’entreprise :

– ________ [à compléter].

Option

– des salariés non cadres dont la durée du temps de travail ne peut être prédéterminée et qui 
disposent d’une réelle autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps pour l’exercice des 
responsabilités qui leur sont confiées.

Les salariés non cadres en forfait jours devront relever d’un groupe de classification à partir du 
groupe 4, et exercer une activité en toute autonomie, dans les familles de métiers suivantes : com-
mercialisation-diffusion et promotion, ainsi que les attachés de recherche clinique.

2.4. [ou 2.3] Les cadres dirigeants, au sens de l’article L. 3111-2 du code du travail

Au sein de la société ______ [à compléter], sont considérés comme cadre dirigeant les salariés 
relevant au moins du groupe ______ [à compléter] de la convention collective nationale de l’indus-
trie pharmaceutique.

La qualité de cadre dirigeant doit nécessairement figurer dans le contrat de travail des salariés, ou 
dans un avenant à ce dernier.

Sont considérés comme cadres dirigeants (on parle aussi de « forfait sans référence horaire ») les 
cadres auxquels sont confiées des responsabilités dont l’importance implique une grande indé-

pendance dans l’organisation de leur emploi du temps, habilités à prendre des décisions de façon 
largement autonome et percevant une rémunération se situant dans les niveaux les plus élevés des 

systèmes de rémunération pratiqués dans l’entreprise ou l’établissement

Chapitre Ier

Principes généraux de durée du travail

3. Définition de la durée de travail effectif, temps de pause et de repos

3.1. Définition du temps de travail

Conformément aux dispositions de l’article L. 3121-1 du code du travail, la notion de durée de 
travail effectif s’entend du « temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et se 
conforme à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles ».

Conformément aux dispositions de l’article L.  3121-2 du code du travail, il est aussi rappelé 
que « le temps nécessaire à la restauration ainsi que les temps consacrés aux pauses sont considérés 
comme du temps de travail effectif lorsque les critères définis à l’article L. 3121-1 sont réunis ».

3.2. Définition du temps de pause

Les temps de pause ne constituent et ne sont pas assimilés à un temps de travail effectif et ne sont 
pas rémunérés.

On entend par pause, un temps de repos compris dans le temps de présence journalier dans l’en-
treprise, pendant lequel l’exécution du travail est suspendue et durant lequel le salarié est libre de 
vaquer à des occupations personnelles.

Les modalités de prise du temps de pause sont déterminées par l’entreprise qui veillera à respecter 
l’article 22-e des clauses générales de la convention collective nationale de l’industrie pharmaceu-
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tique sur la demi-heure de repos payée lorsque les salariés travaillent en travail posté de façon inin-
terrompue pendant une durée supérieure à 6 heures.

4. Durées maximales de travail pour les salariés dont la durée du travail est décomptée en heures

Il est rappelé qu’en l’état actuel des dispositions légales et réglementaires, les durées maximales de 
travail, sauf dérogations éventuelles sont les suivantes :

– la durée hebdomadaire du travail ne peut excéder 44 heures en moyenne sur une période de 
12 semaines consécutives (art. L. 3121-22 du code du travail) ;

– la durée hebdomadaire sur une même semaine ne doit pas dépasser 48 heures (art. L. 3121-20 
du code du travail) ;

– la durée quotidienne ne peut excéder 10 heures par jour, sauf en cas notamment de travaux 
exceptionnels ou d’urgence, dans le respect des conditions légales (art. L. 3121-18 du code du 
travail).

Chapitre II

Modalités d’organisation de la durée du travail

5. Organisation du temps de travail en heures par l’octroi de jours de repos sur l’année

5.1. Salariés concernés

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux catégories de salariés de la société ______ [à 
compléter] « non cadres » [éventuellement et cadres « intégrés » ou encore « cadres »] tels que définis 
aux articles 2.1 [et 2.2 ou 2.3 du présent accord].

5.2. Décompte du temps de travail dans un cadre annuel

La durée du travail applicable à cette catégorie de personnel ne pourra pas excéder 1 607 heures 
par an incluant l’accomplissement de la journée de solidarité.

Afin d’atteindre un horaire hebdomadaire moyen égal à 35 heures, les salariés bénéficieront de 
jours de réduction du temps de travail (JRTT) tels que définis ci-dessous, par an, pour un colla-
borateur à temps plein et présent toute l’année, en contrepartie des heures effectuées au-delà de 
35 heures.

Ces jours de repos seront accordés au pro rata temporis du temps de présence dans l’entreprise sur 
la période concernée.

L’entreprise peut adapter la durée du travail hebdomadaire prévu dans les présentes dispositions à 
l’aide du tableau indicatif mentionné à l’article 5.3.2.

Les salariés effectueront _____ [à compléter] heures hebdomadaires de temps de travail effectif. 
Cette base de référence s’appliquera aux salariés à temps plein.

En cas de changement de la durée ou de l’horaire de travail, les salariés seront avisés par l’em-
ployeur dans un délai minimal de 10 jours calendaires selon les modalités définies par l’entreprise.

5.3. Octroi de jours de repos dits « JRTT »

5.3.1. Acquisition des JRTT

– détermination du nombre de JRTT
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Il est rappelé que le mode de calcul du nombre de JRTT retenu est le suivant :

Exemple de calcul

NOMBRE 
de semaines travail-

lées

B 
Temps de travail
hebdomadaire

C 
Différence entre le temps 
de travail hebdomadaire  

et 35 heures par semaine

D 
Heures 

à convertir 
en jours

E 
Temps moyen 

quotidien

A B C = B – 35 h D = A × C E = B/5

47 
semaines
(le nombre de se-
maines peut diminuer 
selon le nombre de 
semaines de congés 
payés)

39 h 4 h 88 h 7,8 h

38 h 3 h 141 h 7,6 h

37 h 2 h 94 h 7,4 h

36 h 1 h 47 h 7,2 h

Pour 37 heures de travail hebdomadaire, le temps de travail au-delà de 35 heures par semaine est 
égal à 2 heures par semaine. [à compléter selon la colonne C du tableau].

Pour 5 semaines de congés payés, le nombre d’heures donnant lieu à une compensation par des 
JRTT est égal à :

47 semaines [à compléter selon la colonne A du tableau] (semaines théoriquement travaillées) x 
2h [à compléter selon la colonne C du tableau].

= 94 heures par an [à compléter selon la colonne D du tableau]

La durée quotidienne de travail est égale à :

37 h [à compléter selon la colonne B du tableau]/5 j

= 7,4 heures par jour [à compléter selon la colonne E du tableau]

Dès lors, le nombre de JRTT pour l’année 2018 [à compléter : année d’application de la décision 
unilatérale] est égal à :

94 heures annuelles [à compléter selon la colonne D du tableau]/7,4 heures quotidiennes [à com-
pléter selon la colonne E du tableau]

= 12,7 jours arrondis à 13 jours.

Pour ______ [à compléter] heures de travail hebdomadaire, le temps de travail au-delà de 
35 heures par semaine est égal à __C_ heures par semaine.

Pour ______ [à compléter] semaines de congés payés, le nombre d’heures donnant lieu à une 
compensation par des JRTT est égal à :

___A__ [à compléter] semaines (semaines théoriquement travaillées) × ___C__

= ___D___ [à compléter] heures annuelles

La durée quotidienne de travail est égale à :

___B____/5 j

= ___E___ heures par jour

Dès lors, le nombre de JRTT pour l’année ______ [à compléter] est égal à :

__D____ [à compléter] heures annuelles/___E____ heures quotidiennes

= ______ [à compléter] jours arrondis à _____ jours.

Ce nombre de JRTT correspond à une année complète de travail pour un salarié à temps plein.
Période d’acquisition des JRTT
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La période d’acquisition des JRTT est l’année civile s’écoulant du 1er janvier au 31 décembre. Les 
JRTT peuvent être pris dès le début de la période et feront l’objet d’une régularisation en cas de 
départ en cours d’année ou de longue absence non assimilée à du temps de travail effectif pour le 
décompte du temps de travail.

5.3.2. Prise des « JRTT »
Prise par journées ou demi-journées

Les repos accordés aux salariés concernés par le présent article sont pris par journée entière ou par 
demi-journée, consécutives ou non.

Fxation des dates

Les dates de prise de repos sont fixées comme suit :
– ______ [à compléter] jours de repos fixés à l’initiative de l’employeur (« JRTT employeur »), au 

début de chaque période de référence, et après information des représentants du personnel s’ils 
existent. L’employeur ne pourra pas fixer plus de 5 jours de repos par an ;

– les jours de repos restants seront fixés à l’initiative des salariés, après validation par le supérieur 
hiérarchique (« JRTT salariés »).

Il est rappelé que les JRTT doivent être posés dans un délai raisonnable préalablement à leurs 
prises afin de ne pas désorganiser l’activité des services.

Prise sur l’année civile

Les jours de repos acquis au cours d’une période de référence devront obligatoirement être pris au 
cours de l’année civile concernée.

Ils devront en conséquence être soldés au 31 décembre de chaque année et ne pourront en aucun 
cas être reportés à l’issue de cette période ni faire l’objet d’une indemnité compensatrice.

5.3.3. Rémunération et suivi des « JRTT »

Les JRTT sont rémunérés sur la base du maintien du salaire.

Ils font l’objet d’un suivi sur le bulletin de paie ou sur l’outil de suivi informatique en vigueur au 
sein de l’entreprise.

5.4. Définition du temps de repos

En application de l’article L. 3131-1 du code du travail, le repos quotidien a une durée minimale 
de 11 heures consécutives.

En application de l’article L. 3132-2 du code du travail, le repos hebdomadaire est d’une durée 
minimale de 24 heures consécutives, auxquelles s’ajoutent les heures consécutives de repos quoti-
dien prévues ci-dessus.

5.5. Impact des absences et des arrivées/départs en cours de période sur la rémunération

En cas d’entrée ou de départ en cours de période de référence, la durée du travail annuelle des 
salariés concernés sera calculée pro rata temporis.

En conséquence, les salariés embauchés en cours de période se voient affecter un nombre de JRTT 
au prorata du nombre d’heures de travail effectif.

Il est rappelé que les périodes d’absence suivantes assimilées à du temps de travail effectif n’ont pas 
d’incidence sur les droits à JRTT :

– les jours de congés payés légaux et conventionnels ;
– les jours fériés ;
– les jours de repos eux-mêmes ;
– les repos compensateurs ;
– les jours de formation professionnelle continue ;
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– les jours enfant malade ;

– les heures de délégation des représentants du personnel et délégués syndicaux ;

– les congés de formation économique, sociale et syndicale.

Toutes les autres périodes d’absence (maladie, congé sans solde…) du salarié pour quelque motif 
que ce soit entraîneront une réduction proportionnelle du nombre de JRTT. Ainsi, le nombre de 
jours de repos sera diminué proportionnellement au temps d’absence sur l’année civile. Toutefois en 
cas en cas d’arrêt de travail pour maladie, si le solde de RTT s’avérait positif ou négatif en fin d’an-
née, l’employeur et le salarié examineront ensemble les modalités éventuelles d’un report à l’issue de 
cette période ou du versement d’une indemnité compensatrice.

Les jours d’absences non assimilés à du temps de travail effectif pour le décompte du temps de 
travail réduisent proportionnellement les droits à des jours de repos des salariés (du fait de l’absence 
d’heures travaillées au-delà de 35 heures par semaine). Par conséquent, cette absence de JRTT ne 
peut s’assimiler à une récupération des absences de la part de l’employeur.

5.6. Heures supplémentaires. – Déclenchement

– un seuil annuel

Le temps de travail de ces salariés est comptabilisé à la fin de chaque année civile, afin de détermi-
ner, le cas échéant, si des heures supplémentaires ont été dégagées à la fin de la période de référence.

Constituent des heures supplémentaires les heures réalisées au-delà de la limite annuelle de 
1 607 heures par an, dans le respect du contingent annuel légal de 220 heures par an.

– contreparties

Les heures effectuées au-delà de 1 607 heures sur la période de référence annuelle feront l’objet :

– [soit] d’une majoration de 25 % conformément à l’article L. 3121-36 du code du travail, pour 
les 8 premières heures et au-delà à 50 %.

Option : l’entreprise peut faire le choix du paiement des heures supplémentaires ou d’un repos compen-
sateur de remplacement

– soit d’un repos compensateur de remplacement ______ [compléter : préciser les conditions 
de demande de prise d’un repos compensateur – exemple : Le repos compensateur peut être pris 
à la demande expresse du salarié. Il est convenu que ces RCR pourront être pris par journée et 
demi-journée au choix du salarié. Par ailleurs, pour la prise de son repos, le salarié devra adresser 
une demande écrite à son responsable hiérarchique via le système informatique en vigueur au sein 
de l’entreprise au moins 7 jours avant la date souhaitée du repos].

5.7. Horaire collectif de travail 
[article optionnel : si l’entreprise souhaite mettre en place un horaire collectif ]

L’horaire de travail hebdomadaire est réparti sur 5 jours, du lundi au vendredi.

Néanmoins, le salarié pourra être amené à travailler le samedi de façon exceptionnelle, sous réserve 
que l’employeur justifie du caractère exceptionnel de l’intervention et d’en informer le salarié au 
moins 2 semaines avant, afin qu’il puisse s’organiser.

L’horaire collectif est affiché par la direction dans les conditions prévues à l’article D. 3171-1 du 
code du travail.

Ces horaires prévoiront des plages variables d’arrivée et de départ qui seront fixées dans un règle-
ment d’horaires variables distinct des présentes dispositions.
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6. Salariés à temps partiel

6.1. Statut du salarié à temps partiel

Sont considérés comme travaillant à temps partiel, les salariés dont la durée de travail effectif est 
inférieure à la durée légale de travail, conformément à l’article L. 3123-1 du code du travail.

Les salariés à temps partiel bénéficieront des mêmes dispositions que les salariés à temps plein, 
sous réserve de dispositions légales spécifiques.

6.2. Durée du travail des salariés à temps partiel. – Heures complémentaires

Constituent des heures complémentaires les heures effectuées par un salarié à temps partiel au-
delà de la durée du travail prévue à son contrat de travail.

Le nombre d’heures complémentaires potentiellement réalisables est porté au tiers de la durée du 
travail contractuelle.

Les heures complémentaires éventuellement réalisées dans la limite de l’article L. 3123-20 du 
code du travail, feront l’objet d’une rémunération majorée de 25 %.

7. Organisation du temps de travail en forfait annuel jours

7.1. Salariés concernés

Conformément à l’article L. 3121-58 du code du travail, les dispositions suivantes s’appliquent 
aux salariés ayant la qualité de salariés non cadres et cadres « autonomes », tels que définis à l’ar-
ticle 2.3 des présentes dispositions [commentaire : il est possible de prévoir que seuls les cadres auto-
nomes (et non les salariés « autonomes ») peuvent bénéficier des conventions de forfait en jours]. 
Dans l’entreprise, les salariés concernés sont :

[métiers à lister].

Le décompte du temps de travail de ces salariés se fera donc exclusivement à la journée travaillée.

7.2. Durée annuelle décomptée en jours

Il est rappelé que l’employeur peut appliquer ces dispositions prévoyant un forfait de 218 jours 
maximum avec 5 semaines de congés payés directement au moyen d’un document unilatéral indi-
quant les choix qu’il a retenus après en avoir informé les délégués du personnel, s’il en existe dans 
l’entreprise, ainsi que les salariés, par tous moyens.

Néanmoins, l’entreprise peut adapter la durée du travail annuel prévu dans les présentes disposi-
tions à l’aide du tableau indicatif ci-dessous.

Exemple de calcul avec un forfait de 218 jours travaillés

365 jours [à vérifier selon les années] dans l’année – 25 jours de congés payés – 8 jours fériés [à 
vérifier selon les années] – 104 week-ends [à vérifier selon les années]

=228 jours

228 jours – forfait jours (ex. 218 jours) = ____ (ex : 10 JRTT [à vérifier selon les années])

Les parties conviennent que la durée de travail des salariés visés à l’article 7.1.1 des présentes dis-
positions est égale à ______ [à compléter] jours par année civile.

Le forfait en jours tel que défini ci-dessus doit faire l’objet d’un avenant au contrat de travail.

7.3 Octroi de jours de repos ou « JRTT »

7.3.1 Nombre de JRTT

Le nombre de jours de repos est calculé chaque année en fonction du nombre de jours fériés tom-
bant un jour ouvré (cf. tableau ci-dessus).
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Exemple de calcul :

En 2018, pour un forfait jours de 218 jours travaillés, y compris la journée de solidarité, le 
nombre de jours de repos est fixé à 9 jours.

En ____ [à compléter], pour un forfait jours de ____ [à compléter] jours travaillés, y compris la 
journée de solidarité, le nombre de jours de repos est fixé à ____ [à compléter] jours.

Ce nombre est défini pour un collaborateur à temps plein et présent toute l’année.

7.3.2 Période d’acquisition des JRTT

La période d’acquisition des JRTT est l’année civile s’écoulant du 1er janvier au 31 décembre.

7.3.3. Prise des JRTT
Prise par journées ou demi-journées

Les repos accordés aux salariés concernés par le présent article sont pris par journées entières ou 
par demi-journées, consécutives ou non.

Fixation des dates

Les dates de prise de repos sont fixées comme suit :
– _____jours de repos fixés à l’initiative de l’employeur (« JRTT employeur »), au début de 

chaque période de référence, et après information des représentants du personnel s’ils existent. 
L’employeur ne pourra pas fixer plus de 5 jours de repos par an.

– les jours de repos restants seront fixés à l’initiative des salariés, après validation par le supérieur 
hiérarchique (« JRTT salariés »).

Il est rappelé que les JRTT doivent être posés dans un délai raisonnable préalablement à leur prise 
afin de ne pas désorganiser l’activité des services.

– prise sur l’année civile.

Les jours de repos acquis au cours d’une période de référence devront obligatoirement être pris au 
cours de l’année civile concernée.

Ils devront en conséquence être soldés au 31 décembre de chaque année et ne pourront en aucun 
cas être reportés à l’issue de cette période ni faire l’objet d’une indemnité compensatrice.

L’entreprise veillera à ce que l’ensemble des jours de repos soient pris sur l’année civile.

7.4. Rémunération des salariés

La rémunération des salariés sous forfait jours est fixée sur une base annuelle dans le cadre d’une 
convention individuelle de forfait conclue avec chaque intéressé. La prise de JRTT est neutre sur la 
rémunération qui est maintenue.

7.5. Conclusion d’une convention individuelle avec chaque salarié concerné

Le dispositif susvisé sera précisé dans une convention individuelle de forfait en jours conclue avec 
chacun des salariés concernés sur la base des modalités rappelées ci-dessus.

Les termes de cette convention rappelleront notamment les principes édictés dans la présente 
décision unilatérale et comporteront les mentions exigées conformément à l’article L. 3121-64 du 
code du travail.

7.6. Impact des absences et arrivées/départs en cours de période sur la rémunération
– En cas d’entrée ou de départ en cours de période de référence ou de non-acquisition d’un droit 

complet à congés payés, la durée du travail annuelle des salariés concernés sera calculée au pro 
rata temporis.
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– Le forfait jour sera recalculé au pro rata temporis du temps de présence sur la période concernée 
en cas d’année incomplète, auquel seront éventuellement ajoutés les jours de congés payés non 
acquis, le cas échéant. Le nombre de JRTT sera recalculé en conséquence.

– Les salariés engagés sous contrat à durée déterminée et présents une partie seulement de l’année 
civile, se verront appliquer des règles de prorata identiques.

Il est rappelé que les périodes d’absence assimilées à du temps de travail effectif n’ont aucune inci-
dence sur les droits à jours de repos forfaitaire. Il en va ainsi notamment pour :

– les jours de congés payés légaux et conventionnels ;
– les jours fériés ;
– les jours de repos eux-mêmes ;
– les repos compensateurs ;
– les jours de formation professionnelle continue ;
– les jours enfant malade ;
– les heures de délégation des représentants du personnel et délégués syndicaux ;
– les congés de formation économique, sociale et syndicale.

– Toutes les autres périodes d’absence (exemple : maladie, congé sans solde…) du salarié pour 
quelque motif que ce soit entraîneront une réduction d’autant du nombre jours restant à travail-
ler du forfait en jours. Le nombre de jours de repos sera recalculé en conséquence.

Les jours d’absences non assimilés à du temps de travail effectif pour le décompte du temps de 
travail réduisent d’autant le forfait en jour restant à travailler sur l’année. L’impact que ce nouveau 
forfait en jours peut avoir sur les jours de repos, ne peut s’assimiler à une récupération des absences 
de la part de l’employeur.

7.7. Forfaits jours réduits

Si des salariés étaient amenés à travailler un nombre de jours inférieurs au forfait défini pour les 
salariés à temps plein, un avenant spécifique serait alors mis en place en accord avec les intéressés.

Le forfait jour sera recalculé proportionnellement à la durée du travail de l’intéressé. Le nombre de 
jours non travaillés sera recalculé en conséquence.

Exemple de calcul avec un forfait réduit à 80 % de 218 jours travaillés

218 jours × 80 % = 174 jours

Calcul des jours non travaillés :

365 jours [à vérifier selon les années] dans l’année – 25 jours de congés payés – 8 jours fériés 
[à vérifier selon les années] – 104 week-ends [à vérifier selon les années]

=228 jours

Les jours non travaillés = 228 jours – 174 jours = 54 jours

La rémunération est lissée et correspond à 80 % de la rémunération à temps plein.

7.8. Repos quotidien et hebdomadaire

Les salariés concernés en forfait jour bénéficient de 13 heures de repos consécutives entre chaque 
journée de travail et de 48 heures consécutives de repos hebdomadaires.

Il est demandé à chacun des salariés d’organiser son activité afin qu’elle s’inscrive dans ces limites, 
sous le contrôle de l’employeur.

7.9. Contrôle du nombre de jours travaillés
– Suivi individuel et contrôle
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Le nombre de jours travaillés est décompté selon le système de gestion des temps et des activités en 
vigueur au sein de l’entreprise.

Ce système permet de garantir en outre le suivi de :

– la date et le nombre de jours travaillés ;

– la date et le nombre de jours de repos ;

– le positionnement de ces jours.

– Entretien individuel annuel

Conformément aux dispositions de l’article L. 3121-65 du code du travail, un entretien indivi-
duel annuel sera organisé avec chaque salarié concerné afin de faire le point avec lui sur :

– sa charge de travail son organisation du travail au sein de l’entreprise ;

– l’amplitude de ses journées de travail ;

– l’articulation entre son activité professionnelle et sa vie personnelle et familiale ;

– sa rémunération.

L’objectif est de vérifier l’adéquation de la charge de travail au nombre de jours de repos.

Ainsi, à l’occasion de cet entretien, le salarié pourra indiquer à son supérieur hiérarchique qu’il 
estime sa charge de travail excessive. Cet entretien est distinct de l’entretien professionnel sur les 
perspectives d’évolution professionnelle.

Le  salarié aura aussi la possibilité à tout moment de saisir son supérieur hiérarchique ou son 
employeur en cas de difficulté relative à sa charge de travail. Dans cette hypothèse, l’employeur 
organisera un entretien avec le salarié dans un délai raisonnable.

7.10. Droit à la déconnexion

Les modalités selon lesquelles le salarié peut exercer son droit à la déconnexion sont définies par 
l’employeur, dans une charte, après consultation des représentants du personnel, s’ils existent selon 
les modalités fixées par l’article L. 2242-8, alinéa 7 du code du travail.

8. Temps de déplacements

Le temps de déplacement professionnel pour se rendre sur le lieu d’exécution du contrat de travail 
n’est pas un temps de travail effectif.

Toutefois, s’il dépasse le temps normal de trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail, il fait 
l’objet d’une contrepartie soit sous forme de repos, soit sous forme financière. La part de ce temps 
de déplacement professionnel coïncidant avec l’horaire de travail n’entraîne aucune perte de salaire.

Les contreparties sont déterminées par l’employeur après consultation du comité social et éco-
nomique. Dans l’attente de la mise en place du comité social et économique dans l’entreprise, ces 
dispositions s’appliquent aux instances représentatives du personnel existantes.

Chapitre III

Entrée en vigueur

9. Entrée en vigueur

Ces dispositions entrent en vigueur le _____________.

L’entreprise appliquant l’accord type ci-dessus défini s’engage à adresser à la commission paritaire 
de branche la décision unilatérale appliquée.
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Article 4

Entrée en vigueur et durée

Le présent accord entrera en vigueur à l’issue du délai prévu par les articles L. 2232-6 et suivants 
du code du travail pour l’exercice du droit d’opposition des organisations syndicales de salariés 
représentatives au niveau de la branche non signataires du présent accord.

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Les parties conviennent de se rencontrer dans un délai de 2 ans pour envisager les adaptations du 
présent accord qui pourraient s’avérer nécessaires en fonction du bilan des accords appliqués dans 
les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dépôt

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, le présent accord collectif 
sera déposé en deux exemplaires auprès des services du ministre chargé du travail et remis au secréta-
riat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Article 6

Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 15 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3269

Convention collective nationale

IDCC : 759. – POMPES FUNÈBRES

ACCORD DU 27 FÉVRIER 2018 
relatif aux salaires au 1er janvier 2018

NOR : ASET1850484M

IDCC : 759

Entre :

FFPF,

D’une part, et

FGT CFTC ;

INTERCO CFDT ;

SNESF ;

SNT CGT ;

UNSF FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux se sont accordés sur une revalorisation des niveaux de salaires minima 
conventionnels et sur les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes.

Cette négociation a, notamment, pour objectifs de mettre en œuvre dans la branche des ser-
vices funéraires des pratiques salariales homogénéisées sur l’ensemble du champ d’application de la 
convention collective du personnel des pompes funèbres.

Les organisations patronales et les organisations syndicales se sont rencontrées les 
12 décembre 2017, 11 janvier et 27 février 2018 dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire 
prévue par les dispositions du code du travail.

Au terme de la négociation, l’accord suivant a été conclu.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 1er

Champ d’application

Le présent accord, conclu en application de l’article L. 2241-1 du code du travail, s’applique à 
l’ensemble des personnels couverts par la convention collective nationale IDCC 759 des entreprises 
de pompes funèbres répertoriées sous le code APE 9603Z.

Article 2

Revalorisation. – Barème national des salaires

Les parties au présent accord conviennent d’une revalorisation du barème national à effet 
du 1er janvier 2018, selon les modalités définies en annexe.

Le barème national de la branche des services funéraires définit pour chaque niveau et chaque 
position de la classification des emplois un montant mensuel de salaire minimum. Les grilles de 
salaires mensuels minima conventionnels des ouvriers, techniciens, agents de maîtrise et cadres, 
annexés au présent accord, annulent et remplacent, à compter du  1er  janvier  2018 les barèmes 
conventionnels précédemment en vigueur.

À compter du 1er janvier 2018, les salaires minima conventionnels des ouvriers, techniciens, agents 
de maîtrise et cadres sont exprimés en salaires mensuels.

En fonction du niveau et de la position dans la classification de l’emploi exercé par le salarié, ce 
salaire mensuel brut minimum doit être comparé avec le salaire mensuel brut versé au salarié.

Cette comparaison doit s’opérer en prenant en compte tous les éléments de rémunération fixes et 
mensuels tels que prévus à l’annexe III de l’accord du 25 avril 1996. À savoir, la prise en compte au 
prorata du temps de présence : des gratifications, avantages en nature ou toute autre prime résultant 
d’un usage, d’un accord d’entreprise ou d’un contrat de travail à l’exception des paiements d’heures 
supplémentaires, primes d’assiduité et d’ancienneté, et des remboursements de frais.

Si d’autres éléments de rémunération prévus à l’annexe III de l’accord du 25 avril 1996 et entrant 
dans l’appréciation des salaires minimaux conventionnels ne sont pas versés mensuellement, le 
montant divisé par 12 pour un versement annuel ou par 3 pour un versement trimestriel sera pris en 
compte dans la comparaison.

Article 3

Salaires minima conventionnels et Smic

Dans le cadre de la mise à jour des barèmes de salaires, les parties conviennent que les salaires 
minima conventionnels ne peuvent être inférieurs au salaire minimum interprofessionnel de 
croissance (Smic) conformément aux modalités de calcul de comparaison définies dans les 
articles L. 3231-1 à L. 3231-11, L. 3231-12, R. 3231-1 et D. 3231-3 à D. 3231-16 du code du 
travail.

Afin de mettre en conformité l’annexe III relative au calcul du salaire minimum conventionnel, le 
texte de l’alinéa 2 est modifié ainsi :

Le salaire minimum mensuel conventionnel précisé pour chaque niveau et position de la classi-
fication des emplois, est établi sur la base de la durée mensuelle légale du travail. Pour apprécier le 
salaire brut mensuel d’un salarié lors de sa comparaison avec le salaire minimum mensuel conven-
tionnel, seront pris en compte, au prorata du temps de présence les éléments de rémunération men-
suels fixes suivants :

– le salaire de base ;

– les avantages en nature ;
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– les gratifications ou toute autre prime résultant d’un accord d’entreprise, d’usage ou d’un contrat 
individuel de travail, individuelle ou collective constituant un élément prévisible de rémunéra-
tion.

Ainsi que des éléments de rémunération dont la périodicité est annuelle ou trimestrielle et 
dont le montant sera traduit mensuellement pour une prise en compte dans la comparaison ;

– les primes de fin d’année ;
– les primes de vacances.

Ne seront pas pris en compte :
– les remboursements de frais effectivement supportés par le salarié ;
– les primes forfaitaires destinées à compenser les frais exposés par les salariés du fait de leur pres-

tation de travail (primes de panier, d’outillage, de salissure, indemnités de petit ou grand dépla-
cement…) ;

– les majorations pour heures supplémentaires ;
– les majorations pour travail du dimanche, des jours fériés, et de nuit ;
– les primes d’ancienneté et d’assiduité ;
– les primes liées à la situation géographique, ou à des conditions particulières de travail (danger, 

froid, bruit, insalubrité…) ;
– les primes collectives liées à la production globale de l’entreprise, sa productivité ou ses résultats ;
– les primes de transport ;
– la participation et l’intéressement collectif.

Article 4

Égalité de rémunération entre les femmes et les hommes

Les parties au présent accord, après examen de l’état des lieux sur l’égalité entre les femmes et 
les hommes et analyse des éléments du rapport de branche 2017, notamment des rémunérations 
moyennes annuelles brutes résultant de l’enquête de branche auprès des entreprises, conviennent de 
rappeler aux entreprises la nécessité de mise en œuvre des actions prévues dans l’accord du 25 sep-
tembre 2008 sur l’égalité professionnelle dans la branche des services funéraires et la nécessité, pour 
chaque entreprise, de mettre en œuvre des actions pour remédier à d’éventuelles disparités au sein 
de leur entreprise.

Concernant le thème des écarts de rémunérations entre les femmes et les hommes, les parties au 
présent accord rappellent que les grilles de salaires évoluant en fonction de l’ancienneté sont appli-
cables aux collaborateurs de niveau I à IV, et que des salaires minimaux conventionnels sont prévus 
pour les collaborateurs de niveau V, VI et VII.

Or, ces grilles de salaires et ces salaires minimaux conventionnels s’appliquent indistinctement 
aussi bien aux femmes qu’aux hommes.

Article 5

Dépôt

Le  présent accord constituant un avenant à la convention collective nationale des pompes 
funèbres du 1er mars 1974, sera, en application des articles L. 2231-6 et L. 2231-7, D. 2231-3 et 
D. 2231-7 du code du travail, déposé au ministère du travail et au secrétariat-greffe du conseil des 
prud’hommes.

Il fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 27 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Grille de salaires 2018 mensuelle

Ouvriers et employés

ANCIENNETÉ DANS L’EMPLOI

Niveau Position Embauche 3 ans 5 ans 10 ans 15 ans 20 ans 25 ans

I 1 500 € 1 542 € 1 560 € 1 599 € 1 638 € 1 687 € 1 738 €

II
1 1 514 € 1 557 € 1 575 € 1 618 € 1 660 € 1 710 € 1 761 €

2 1 522 € 1 565 € 1 583 € 1 640 € 1 682 € 1 733 € 1 785 €

III
1 1 537 € 1 581 € 1 599 € 1 657 € 1 699 € 1 750 € 1 803 €

2 1 545 € 1 589 € 1 607 € 1 665 € 1 708 € 1 759 € 1 812 €

IV
1 1 628 € 1 651 € 1 674 € 1 724 € 1 776 € 1 829 € 1 884 €

2 1 682 € 1 706 € 1 729 € 1 781 € 1 834 € 1 889 € 1 946 €

Cadres

NIVEAU POSITION

V
1 2 057 €

2 2 200 €

VI
1 2 450 €

2 2 900 €

VII 3 600 €
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Brochure n° 3375

Convention collective nationale

IDCC : 3017. – PORTS ET MANUTENTION

AVENANT N° 9 DU 16 JANVIER 2018 
relatif aux salaires minimaux garantis 

à compter du 1er janvier 2018
NOR : ASET1850460M

IDCC : 3017

Entre :

UNIM ;

UPF,

D’une part, et

CFE-CGC ;

FGTE CFDT ;

FNDP CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Revalorisation des grilles

Les grilles de salaire de base minimum hiérarchique (SBMH) figurant à la convention collective 
nationale unifiée ports et manutention (CCNU) sont revalorisées d’un taux uniforme de 1,25 % à 
compter du 1er janvier 2018.

Article 2

Recommandations en faveur de l’égalité salariale hommes/femmes

Conformément aux articles L. 2241-1 et suivants du code du travail et à l’article 10 de la CCNU, 
les entreprises et les établissements portuaires s’engagent à respecter le principe de l’égalité des rému-
nérations entre les hommes et les femmes pour un même poste ou un poste de nature équivalente.

À cet effet, l’UPF et l’UNIM recommandent à leurs adhérents :
– d’analyser l’évolution des rémunérations par catégorie et par sexe ;
– de mesurer les écarts éventuels, en prenant en compte l’âge des salariés et leur ancienneté dans la 

classification ;
– de définir et de mettre en œuvre, dans le cadre des négociations salariales d’entreprise ou d’éta-

blissements, les mesures permettant de maintenir l’égalité salariale hommes/femmes ou le cas 

ministère du travail

conventions collectives
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échéant de supprimer les écarts de rémunération qui seraient constatés entre les hommes et les 
femmes.

– de veiller à l’équilibre des rémunérations entre les hommes et les femmes dans les processus de 
recrutement ;

– de veiller à ce que les temps partiels ne soient pas pénalisants pour la gestion des rémunérations.

Article 3

Application de l’accord

Le présent accord sera déposé dans les conditions fixées par le code du travail en vue de son extension.

Il est applicable à compter de la date de sa signature et rétroactivement au 1er janvier 2018.

Fait à Paris, le 16 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3225

Convention collective nationale

IDCC : 1266. – PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DE RESTAURATION DE COLLECTIVITÉS

AVENANT N° 1 DU 12 FÉVRIER 2018 

à l’avenant n° 52 du 11 mars 2016 relatif au temps partiel

NOR : ASET1850482M
IDCC : 1266

Entre :

SNRC ;

SNERS,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

INOVA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les parties signataires avaient conclu le 11 mars 2016 l’avenant n° 52 relatif au temps partiel. 
Cet avenant visait à faire évoluer les dispositions de la convention collective relatives aux modalités 
d’organisation du temps partiel en tenant compte :

– d’une part des spécificités des activités des entreprises du secteur de la restauration collective ;

– d’autre part du souhait des salariés de mieux concilier vie personnelle et vie professionnelle ou 
de conserver la possibilité d’avoir deux emplois.

Par la signature de cet avenant, elles avaient notamment souhaité :

– porter la durée minimale de travail à 24 heures et rappeler les cas de dérogation à cette durée à la 
demande du salarié ;

– porter la limite dans laquelle peuvent être effectuées des heures complémentaires jusqu’au quart 
de la durée inscrite au contrat de travail.

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à 
la sécurisation des parcours professionnels a opéré certaines modifications relatives à la réglementa-
tion applicable en matière de temps partiel.

ministère du travail

conventions collectives
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Celles-ci concernent notamment :

– les modalités selon lesquelles les horaires de travail des salariés effectuant une durée de travail 
inférieure à 24 heures sont regroupés sur des journées ou des demi-journées régulières ou com-
plètes ;

– les garanties à prévoir par accord collectif lorsque ce dernier met en œuvre la dérogation relative 
au contingent d’heures complémentaires.

Les modalités et certaines des garanties énoncées ci-dessus n’ont pu être prévues par les signataires 
de l’avenant n° 52 du 11 mars 2016, du fait que ces obligations ont été instaurées postérieurement 
à la conclusion dudit avenant.

Afin de permettre la pleine effectivité des dispositions conventionnelles conclues au sein de l’ave-
nant n° 52 du 11 mars 2016 et après avoir rappelé que les salariés à temps partiel disposent des 
mêmes droits et avantages que ceux applicables aux salariés à temps plein à proportion de leur 
temps de travail, et notamment en ce qui concerne les possibilités de promotion, de déroulement de 
carrière et d’accès à la formation professionnelle, les parties signataires sont convenues, dans le cadre 
du présent avenant, des dispositions suivantes.

Le présent avenant :

– annule et remplace l’article 1.2 de l’article 15 de la convention collective, paragraphe « Emploi 
des salariés à temps partiel » ;

– ajoute un article 5 intitulé « Période minimale de travail continue » à l’article 15 de la conven-
tion collective, paragraphe « Emploi des salariés à temps partiel ».

Ces dispositions ont vocation à concerner tous les salariés de la branche visés par la troisième 
partie, livre Ier, titre II, chapitre 3, section 1 du code du travail, indépendamment de l’effectif de 
l’entreprise.

Article 1er

Champ d’application

Les dispositions du présent avenant sont applicables à l’ensemble des entreprises et des salariés 
compris dans le champ d’application de la convention collective nationale pour le personnel des 
entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983, étendue le 2 février 1984 (Journal officiel 
du 17 février 1984), tel que modifié par l’avenant n° 16 du 7 février 1996 étendu le 25 juin 1997 
(Journal officiel du 5 juillet 1997).

Le présent avenant ayant vocation à sécuriser les employeurs et salariés de la branche au regard des 
dispositions légales et réglementaires en vigueur, les partenaires sociaux signataires du présent ave-
nant décident qu’il est applicable à l’ensemble des entreprises et établissements, quel que soit leur 
effectif, y compris ceux de moins de 50 salariés.

Article 2

Durée minimale de travail et dérogation à la demande du salarié

L’article 1.2 intitulé « Dérogation à la demande du salarié » du paragraphe « Emploi des salariés à 
temps partiel » de l’article 15 de la convention collective est supprimé et remplacé par :

« Article 1.2

Dérogation à la demande du salarié

Il peut être dérogé à la durée minimale de 24 heures, à la demande écrite et motivée du salarié.

Cette dérogation doit permettre au salarié :

– de faire face à des contraintes personnelles et ce, en vue de favoriser un équilibre entre son acti-
vité professionnelle et sa vie familiale ;



CC 2018/22� 103

– de conserver la liberté de cumuler plusieurs activités lui permettant d’avoir un emploi à temps 
plein ou à défaut, d’une durée supérieure ou égale à 24 heures par semaine ;

– dans l’objectif de favoriser la possibilité d’occuper un second emploi, pour les contrats inférieurs 
à 12 heures hebdomadaires ou 52 heures mensuelles, de disposer dans son contrat de travail 
d’horaires réguliers, fixes et sans coupure, sauf demande expresse de sa part.

Une durée de travail inférieure à 24 heures, compatible avec ses études, est fixée de droit au salarié 
âgé de moins de 26 ans poursuivant ses études.

Dans l’hypothèse d’une dérogation à la durée minimale fixée à l’article 1.1, les périodes de travail 
doivent être organisées de façon à regrouper les horaires en journées ou en demi-journées régulières 
ou complètes.

Toutefois, le salarié ayant fait la demande d’un temps partiel de moins de 24 heures à l’embauche 
pourra, à son initiative et sans justification, demander à ce que sa durée minimale de travail soit 
portée à 24 heures. L’employeur lui donnera priorité, au regard des possibilités et des nécessités 
d’organisation du service. »

Article 3

Durée minimale de travail continu

Un article  5 intitulé «  Durée minimale de travail continu  » est ajouté au sein du paragraphe 
« Emploi des salariés à temps partiel » de l’article 15 de la convention collective comme suit :

« Article 5

Durée minimale de travail continu

Sauf demande expresse du salarié, l’entreprise ne peut imposer, au cours d’une même journée, un 
travail continu d’une durée inférieure à 2 h 30. »

Article 4

Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur le premier jour du 
mois suivant la publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension.

Article 5

Dénonciation ou modification

Le présent avenant faisant partie intégrante de la convention collective nationale pour le person-
nel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983, il peut être dénoncé ou modifié 
à condition d’observer les règles définies aux articles 2 et 3 de ladite convention collective et dans le 
respect des dispositions de l’article L. 2261-7 du code du travail.

Article 6

Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail l’extension du présent 
avenant, afin de le rendre applicable à toutes les entreprises entrant dans le champ d’application de 
la convention collective nationale pour le personnel des entreprises de restauration de collectivités 
du 20 juin 1983, conformément à l’article 1er du présent avenant.

Le présent avenant fera l’objet des mesures de publicité et de dépôt en vigueur.

Fait à Paris, le 12 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3225

Convention collective nationale

IDCC : 1266. – PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DE RESTAURATION DE COLLECTIVITÉS

AVENANT N° 55 DU 11 FÉVRIER 2018 
relatif aux salaires minima conventionnels

NOR : ASET1850480M
IDCC : 1266

Entre :

SNRC ;

SNERS,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

INOVA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des employeurs et des salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale pour le personnel des entreprises de restauration 
de collectivités du 20 juin 1983, étendue le 2 février 1984 (Journal officiel du 17 février 1984) tel 
que modifié par l’avenant n° 16 du 7 février 1996 étendu le 25 juin 1997 (Journal officiel du 5 juil-
let 1997).

Les partenaires sociaux signataires du présent avenant, soulignant l’importance du respect de 
salaires minima dans l’ensemble de la branche, rappellent que le présent avenant est applicable à 
l’ensemble des employeurs, sièges et établissements, quel que soit leur effectif, y compris les entre-
prises et établissements de moins de 50 salariés.

Article 2

Taux horaires minima

Les taux horaires minima, tels que définis à l’article 16.1 de la convention collective nationale, 
sont modifiés comme suit.

ministère du travail

conventions collectives



CC 2018/22� 105

(En euros.)

NIVEAU TAUX HORAIRE

I 9,88

II 9,98

III 10,13

IV 10,29

V 10,68

VI 11,14

VII 12,00

VIII 13,03

IX 16,86

Article 3

Salaires minima mensuels

Les salaires minima mensuels (pour une durée de travail de 151,67 heures), tels que définis à 
l’article 16.2 de la convention collective nationale, sont modifiés comme suit :

(En euros.)

NIVEAU SALAIRE MINIMUM MENSUEL

I 1 498,50

II 1 513,51

III 1 536,44

IV 1 560,98

V 1 619,18

VI 1 689,69

VII 1 820,14

VIII 1 975,92

IX 2 557,44

Article 4

Revenus minima annuels

Les revenus minima annuels (pour une durée mensuelle de travail de 151,67 heures sur 12 mois), 
garantis aux salariés qui peuvent justifier de 1 an d’ancienneté continue et révolue et tels que définis 
à l’article 16.3 de la convention collective nationale, sont modifiés comme suit :

(En euros.)

NIVEAU REVENU MINIMUM ANNUEL

I 19 480,50

II 19 675,60

III 19 973,66

IV 20 292,76
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NIVEAU REVENU MINIMUM ANNUEL

V 21 049,36

VI 21 965,95

VII 23 661,76

VIII 25 686,95

IX 33 246,72

Article 5

Égalité femmes/hommes

Les parties signataires entendent rappeler l’importance qu’elles attachent au principe d’égalité pro-
fessionnelle entre les femmes et les hommes et plus particulièrement à celui de l’égalité des rémuné-
rations.

L’avenant n° 46, relatif à l’égalité professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes, dans 
son article 6, rappelle que « l’employeur doit assurer pour un même travail, ou un travail de valeur 
égale, et à ancienneté égale, l’égalité salariale entre les femmes et les hommes ».

De même, l’avenant n°  47, relatif aux classifications des emplois et salaires, affirme dans son 
préambule la nécessité d’« assurer l’égalité professionnelle au travers de la formation et de la promo-
tion ».

Sans préjudice des dispositions légales et réglementaires impératives en vigueur, les bilans et rap-
ports de situation comparée doivent permettre d’identifier les points d’amélioration à apporter pour 
atteindre l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la restauration collective, 
conformément aux dispositions conventionnelles, légales et réglementaires.

Article 6

Dénonciation ou modification de l’avenant

Le présent avenant, faisant partie intégrante de la convention collective nationale pour le person-
nel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983, ne peut être dénoncé ou modifié 
qu’à condition d’observer les règles définies aux articles 2 et 3 de ladite convention collective.

Article 7

Entrée en vigueur et durée de l’avenant

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur le premier jour du 
mois civil suivant la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Article 8

Extension de l’avenant

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail l’extension du présent 
avenant afin de le rendre applicable à l’ensemble des entreprises entrant dans le champ d’application 
de la convention collective nationale du 20 juin 1983, conformément à l’article 1er du présent ave-
nant.

Fait à Paris, le 11 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3302

Convention collective nationale

IDCC : 2147. – ENTREPRISES DES SERVICES D’EAU 
ET D’ASSAINISSEMENT

AVENANT N° 16 DU 7 MARS 2018 
relatif à la mise en place de la CPPNI et de la CPNE

NOR : ASET1850472M
IDCC : 2147

Entre :

FP2E ;

FDEI,

D’une part, et

CGT-FO ;

CFE-CGC ;

INTERCO CFDT ;

CGT FDSP,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à 
la sécurisation des parcours professionnels comporte différentes mesures qui confortent le rôle cen-
tral des branches et visent à renforcer la négociation collective en leur sein.

En particulier, l’article 24 de ladite loi prévoit que chaque branche doit mettre en place par le biais 
d’un accord une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation, ci-après dési-
gnée CPPNI (art. L. 2232-9 nouveau du code du travail).

Par ailleurs, les partenaires sociaux de la branche ont souhaité que la commission paritaire natio-
nale de l’emploi et de la formation professionnelle de la branche, qui était jusqu’alors commune à la 
commission sociale paritaire puisse fonctionner de façon distincte.

Afin de développer et répondre à la modernisation du dialogue social, les parties signataires recon-
naissent la nécessité d’avoir un interlocuteur référent par organisation syndicale.

Les partenaires sociaux de la branche rappellent leur volonté commune que la branche soit demain 
plus ambitieuse sur les enjeux de gestion prévisionnelle des emplois et compétences ; la relance des 

ministère du travail
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travaux de l’observatoire des métiers, le maintien dans l’emploi des seniors et l’insertion dans l’em-
ploi des jeunes notamment par l’alternance doivent devenir des priorités de la future CPNE.

Les représentants des employeurs, tout en partageant ces objectifs, rappellent que la branche ne 
peut se substituer aux politiques propres de chacune des entreprises la composant.

Ainsi, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Mise en place de la CPPNI

Conformément à l’article  L.  2232-9, I du code du travail, les signataires du présent avenant 
entendent mettre en place une CPPNI dans la branche des entreprises des services d’eau et d’assai-
nissement.

La CPPNI des entreprises des services d’eau et d’assainissement vient se substituer dans ses mis-
sions et ses modalités de fonctionnement à la commission sociale paritaire de la branche, ci-après 
désignée CSP, ainsi qu’à la commission d’interprétation, visée à l’article 11 de la convention collec-
tive nationale de branche, article qui de ce fait est annulé.

La CCPNI est constituée de 4 représentants de chacune des organisations syndicales représenta-
tives au sein de la branche et des représentants des entreprises adhérentes à la convention collective 
nationale de branche.

Article 2

Missions de la CPPNI

La CPPNI exerce notamment les missions suivantes :
– représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics,
– mener les négociations au niveau de la Branche et définir son calendrier de négociation,
– exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ; particulièrement à travers la

GPEC,
– exercer une veille permanente sur les évolutions socio-économiques, réglementaires et des modes

de gouvernance du secteur professionnel pour alimenter le rapport de branche,
– exercer les missions de l’observatoire paritaire mentionné à l’article L. 2232-10 du code du travail,
– établir un rapport annuel d’activité intégrant notamment la liste de tous les accords d’entre-

prise reçus dans la période, qu’elle verse dans la base de données nationale mentionnée à l’ar-
ticle L. 2231-5-1. Ce rapport comprenant entre autres un bilan des accords collectifs d’entre-
prise conclus dans le cadre ci-dessous :
– de la durée du travail, de la répartition et de l’aménagement des horaires ;
– du repos quotidien et des jours fériés ;
– des congés payés et autres congés ;
– du compte épargne-temps.

Il s’agit notamment d’appréhender l’impact de ces accords sur les conditions de travail des sala-
riés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche. La CPPNI formule, le cas échéant, des 
recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Enfin, doivent être obligatoirement transmis à la CPPNI tous les accords d’entreprise visant 
les thèmes tels que visés ci-dessus (CPPNI@fp2e.org).

Par ailleurs, la CPPNI est destinataire des conventions et accords d’entreprise conclus avec 
les représentants élus du personnel.

La CPPNI reprend toutes les missions précédemment assurées par la CSP ainsi que toutes 
mis-sions proposées par la majorité des organisations syndicales représentatives et validées par les 
repré-sentants des entreprises adhérentes.
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Article 3

Fonctionnement de la CPPNI

En dehors des cas où elle siège en tant que commission de négociation ou d’interprétation où les 
règles de validité des accords collectifs sont applicables, chaque organisation syndicale représenta-
tive dispose d’une voix quels que soient ses membres présents ou représentés pour exprimer sa posi-
tion, sauf texte contraire. Chaque organisation syndicale représentative pourra se faire représenter 
par une autre dûment mandatée, en cas d’absence de ses représentants.

La CPPNI se réunit au moins trois fois sur la base d’un calendrier arrêté pour l’année civile à la 
dernière réunion de l’année précédente. Le calendrier des dates retenues est accompagné de la liste 
des thèmes à traiter pour l’année à venir, établie à partir des demandes et propositions présentées par 
l’une ou l’autre des organisations salariales ou patronales composant la commission paritaire.

Le secrétariat de la CPPNI est assuré par la FP2E, qui en définit les moyens.

Chaque organisation syndicale représentative désigne, au sein de sa représentation, un interlocu-
teur référent parmi ses quatre représentants.

Le tableau en annexe liste l’ensemble des sujets concernés, et précise la répartition des rôles entre 
CPNE, CPPNI et SPP (section paritaire professionnelle) de la branche.

Article 4

Avis d’interprétation

Soit à la demande expresse d’une partie demanderesse, soit à la demande d’une juridiction, la 
CPPNI peut rendre un avis sur l’interprétation d’une convention ou d’un accord collectif, présen-
tant une difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux litiges.

Lorsqu’elle se prononce pour interpréter les termes de la convention, la commission ne siège 
qu’avec des représentants des organisations signataires de ladite convention collective.

Les avis sont pris sur la base d’un nombre égal de représentants employeurs et salariés. Ces avis 
seront mis en ligne sur le site internet de la FP2 e.

Article 5

Commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNE)

5.1 La CPNE est mise en place au sein de la branche. Elle exerce ses compétences notamment 
dans le domaine de l’emploi et la formation professionnelle.

La répartition proposée dans le tableau en annexe entérine donc le rôle de la CPNE comme ins-
tance politique décisionnaire de la branche sur les questions relatives notamment à l’emploi, la ges-
tion prévisionnelle des emplois et compétences, l’alternance et la formation, en lien avec le travail de 
contribution de la SPP.

5.2. Rôle de la CPNE

La CPNE a notamment pour missions à titre principal :
– l’observation des filières, des métiers et des qualifications de la branche :

– définir le programme de travail annuel de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifica-
tions de la Branche permettant notamment de mesurer l’évolution qualitative et quantitative 
des filières et des métiers (volumes et flux) et les besoins en qualification qui en découlent ;

– analyser les résultats de ce programme de travail et définir les modalités de sa communication 
auprès des entreprises de la branche.

– la définition des priorités de formation relevant de la branche :
– formuler, en lien avec les travaux de l’observatoire, les projets éventuels de créations de forma-

tions certifiantes devant répondre à des problématiques de compétences de branche.
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– formuler toutes observations et propositions utiles sur les critères de qualité et d’efficacité de 
la formation ;

– la gestion des fonds mutualisés :
– définir et, le cas échéant, faire évoluer la répartition par dispositif des poids financiers et des 

forfaits figurant dans l’accord formation.
– informer l’organisme collecteur de branche des priorités de la branche par dispositif ainsi que 

des modes de traitement et d’arbitrage éventuels.
– s’assurer de la bonne mise en œuvre par la section paritaire professionnelle (SPP) des orienta-

tions prioritaires de branche dans l’utilisation des fonds mutualisés au niveau de l’organisme 
collecteur de la branche.

– la gestion des relations avec notamment les instances en charge de la formation professionnelle :
– examiner, en lien avec les instances relevant du ministère de l’éducation nationale ou du 

ministère du travail, l’évolution et/ou la création des nouveaux diplômes et titres et en mesu-
rer l’impact sur la formation dans la branche.

Celles-ci pourront être étendues à toutes missions proposées par la majorité des organisations syn-
dicales représentatives et validées par les représentants des entreprises adhérentes.

5.3. Composition de la CPNE

Cette commission paritaire est constituée de 4 représentants de chacune des organisations syn-
dicales représentatives au sein de la branche et de représentants des entreprises adhérentes à la 
CCNB. La désignation des 4 représentants de chaque organisation syndicale devra se faire à raison 
de 2 représentants siégeant au sein de la CPPNI de la branche et des 2 représentants siégeant au sein 
de la SPP de la branche.

5.4. Fonctionnement de la CPNE

La CPNE se réunit au moins 2 fois par an sur la base d’un calendrier arrêté pour l’année civile à la 
dernière réunion de l’année précédente. Le calendrier des dates retenues est accompagné de la liste 
des thèmes à traiter pour l’année à venir établie à partir des demandes et propositions présentées par 
l’une ou l’autre des organisations salariales ou patronales composant la commission paritaire.

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés, dûment man-
datés, sous réserve du respect de la parité du nombre de voix entre les collèges employeurs et salariés.

Le secrétariat de la CPNE est assuré par la FP2E qui en définit les moyens.

Article 6

Moyens affectés au droit syndical dans la branche

Pour tenir compte des évolutions prévues dans les dispositifs de gestion du dialogue social au sein 
de la branche, telles que rappelées au préambule du présent avenant, les partenaires sociaux de la 
branche ont convenu de revoir les moyens affectés au droit syndical dans ladite branche tels qu’ils ont 
été définis à l’article 8.1.1.2. de la convention collective nationale de la branche du 12 avril 2000, et 
dans l’avenant n° 5 à ladite convention.

Dans un premier temps, ont été rappelées les dispositions contenues dans les trois premiers ali-
néas de l’article 8.1.1.2. de la convention collective nationale de la branche relatives, notamment, 
à la prise en charge par l’employeur du temps passé lors des réunions à l’initiative de la branche 
(CPPNI, CPNE et SPP) ainsi que celui consacré à la préparation de ces réunions, qui restent appli-
cables dans leur intégralité, sous réserve du passage de 4 à 6 salariés désignés par chaque organisa-
tion syndicale représentative.

Dans un deuxième temps, les partenaires sociaux de la branche ont convenu de revoir les dispo-
sitions relatives aux crédits d’heures accordées à chaque organisation syndicale représentative, et 
définies à l’article 1er de l’avenant n° 5 à la convention collective nationale de la branche.
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À ce titre, ledit article, est abrogé et remplacé par le texte suivant : « Le crédit d’heures dont dispose 
chaque organisation syndicale représentative est porté, à compter de l’exercice 2018 à 600 heures 
par année civile et une protection pour les représentants de la branche est instauré conformément 
aux dispositions du code du travail et de la jurisprudence de la Cour de cassation. »

Article 7

Les signataires s’engagent à effectuer sans délai les démarches nécessaires au dépôt légal du présent 
avenant. Il entrera en vigueur au lendemain du jour de son dépôt et est conclu pour une durée indé-
terminée.

Article 8

Le champ d’application de cet avenant doit être l’ensemble du secteur tel que défini dans l’ar-
ticle 1er de la CCN, pour ce faire les parties signataires conviennent donc d’en demander l’extension.

Article 9

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé selon les règles du code du travail.

Fait à Paris, le 7 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Tableau de répartition des rôles entre SPP, CPNE et CPPNI

STRATÉGIE GPEC/PROSPECTIVE/EMPLOI

Observatoire 
métiers avec comité 

de pilotage

Projets divers 
(EDEC…)

Bilans alternance/ 
plan d’actions

Emploi des jeunes 
et maintien 

dans l’emploi 
des séniors

Démarche 
certification (suivi 

CQP, création certifi-
cations branche…)

SPP Contributeur C C C C

CPNE Décisionnaire D D C D

CPPNI Informée I I C I

MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE FORMATION

Information/ 
consommation 

des fonds 
de branche

Taux de prise 
en charge 
présents 

dans accord

Taux de prise 
en charge 

non présents 
accords

Soutien CFA
Fonds  

évaluation  
formation

Fonds  
ingénierie

Demandes 
sur-  

mutualisation

SPP C C C C C C C

CPNE D D D D D D D

CPPNI I I I I I I I

ACCORDS DE BRANCHE ET IMPACT SUR CONVENTION COLLECTIVE

Négo/modification des accords

SPP

CPNE C

CPPNI D
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Brochure n° 3031

Convention collective nationale

IDCC : 897. – SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL INTERENTREPRISES

ACCORD DU 21 FÉVRIER 2018 
relatif aux rémunérations minimales annuelles garanties 

au 1er janvier 2018

NOR : ASET1850478M

IDCC : 897

Entre :

PRESANSE,

D’une part, et

SNPST ;

FSS CFDT ;

FFASS CFE-CGC ;

FEC FO ;

CFTC santé sociaux ;

FSAS CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux services de santé au travail interentreprises.

Article 2

Revalorisation des rémunérations minimales annuelles garanties

Conformément à l’article 21 de la convention collective nationale des services de santé au tra-
vail interentreprises, après négociation, les rémunérations minimales annuelles garanties sont 
revalorisées, toutes classes confondues, de 1,2 %, par rapport à celles indiquées dans l’accord du 
22 février 2017 portant sur les rémunérations minimales annuelles garanties, à compter du 1er jan-
vier 2018.

ministère du travail
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Ainsi, les rémunérations minimales annuelles garanties s’établissent conformément au tableau ci-
après :

(En euros.)

CLASSE RÉMUNÉRATION MINIMALE ANNUELLE GARANTIE 
applicable au 1er janvier 2018

1 20 066

2 20 468

3 20 876

4 21 295

5 21 720

6 22 372

7 23 043

8 23 778

9 24 634

10 25 522

11 26 440

12 27 392

13 28 377

14 29 399

15 30 459

16 31 555

17 32 691

18 33 867

19 35 086

20 62 107

21 70 343

Par ailleurs, conformément à l’article  3.1 de l’annexe réglant les dispositions particulières aux 
cadres, au 1er janvier 2018, la garantie d’évolution des rémunérations minimales annuelles du per-
sonnel cadre se présente comme suit :

Garantie d’évolution des rémunérations minimales annuelles 
du personnel cadre au 1er janvier 2018

NOMBRE 
d’année 

de présence 
dans le SSTI

POURCENTAGE 
d’augmentation 

des rémunérations 
minimales 
annuelles

CLASSE

14 16 19 20 21

Entrée 
dans le SSTI 29 399 31 555 35 086

62 107
70 343

65 212

2 5 % 30 869 33 132 36 841 68 473 73 860

5 10 % 32 339 34 710 38 595 77 377
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NOMBRE 
d’année 

de présence 
dans le SSTI

POURCENTAGE 
d’augmentation 

des rémunérations 
minimales 
annuelles

CLASSE

14 16 19 20 21

10 15 % 33 809 36 288 40 349 80 894

15 18 % 34 691 37 234 41 402 83 005

21 21 % 35 573 38 181 42 454 85 115

Article 3

Dépôt et extension

Le présent accord, établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail, est fait en 
un nombre suffisant d’exemplaires originaux pour remise à chacune des organisations signataires 
et dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6, L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du 
travail.

PRESANSE accomplira les formalités nécessaires, afin d’obtenir l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 21 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective régionale

IDCC : 1384. – VINS DE CHAMPAGNE 
(9 juillet 1985) 

(Étendue par arrêté du 6 juin 1986, 
Journal officiel du 28 juin 1986)

ACCORD DU 22 FÉVRIER 2018 
relatif aux salaires au 1er janvier 2018 

(accord tripartite)
NOR : ASET1850477M

IDCC : 1384

Entre :

UMC,

D’une part, et

CGT Champagne ;

FO Champagne ;

CFDT Champagne ;

SNCEA CFE-CGC GE,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

1. À compter du 1er janvier 2018, le barème de salaires tripartite est revalorisé de + 0,8 % par rap-
port au barème applicable au 1er janvier 2017.

Le barème revalorisé figure en annexe et s’applique aux salariés figurant dans l’effectif à la date du 
présent accord.

2. La prime horaire forfaitaire de vendange est augmentée de + 2 % par rapport à celle perçue 
en 2017. L’article « B.398. – Prime horaire forfaitaire » est donc modifié et remplacé par le texte ci-
dessous (les modifications sont surlignées) :

« Des ouvriers habituellement affectés aux caves ou aux vignes peuvent être détachés aux travaux 
de vendanges. Dans ce cas, une prime horaire forfaitaire leur est versée pour chaque heure de travail 
effectif directement occupée à ces travaux. Son montant est égal à :

–  0,245 × taux horaire du coefficient  100 au  1er  janvier exclusivement pour chauffeurs et 
convoyeurs de camion transportant des moûts, pressureurs et ouvriers des cuveries dans les pres-
soirs ;

– 0,191 × taux horaire du coefficient 100 au 1er janvier pour les ouvriers directement occupés aux 
autres travaux de vendanges (cueillette exclue) ».

ministère du travail
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3. L’article C.19. – Rentrée des classes est modifié et remplacé par le texte ci-dessous :

Quelle que soit son ancienneté, une autorisation d’absence, non assimilée à du temps de travail 
effectif, est accordée et payée à la mère ou au père d’enfant(s) scolarisé(s) en maternelle ou en pri-
maire.

L’absence est autorisée dans la limite de la durée strictement nécessaire à la présentation du ou des 
enfants(s) à l’école et à l’accomplissement des éventuelles formalités.

4. – L’article C.262. – Prime de fin d’année est modifié et remplacé par le texte ci-dessous (les 
modifications sont surlignées). Le barème auquel il est fait référence dans cet article est inchangé.

Est éligible au versement de la prime de fin d’année tout salarié :

1. – Présent sur le tableau des effectifs au 1er décembre ;

2. – Ayant plus de 1 an d’ancienneté à cette date ;

3. – Ayant réalisé 7 mois de travail effectif (ou assimilé) entre le 30 novembre de l’année précé-
dente et le 1er décembre de l’année en cours. Sont assimilés à du temps de travail effectif :

– les absences légalement assimilées à du travail effectif ;

– la maternité dans la limite de la durée légale et sous réserve de 12 mois effectivement travaillés 
avant l’arrêt ;

– la maladie ou l’accident du travail indemnisé par la sécurité sociale ou la MSA ou les absences 
autorisées dans la limite de 9 mois d’arrêt, portés à 12 mois lorsque le salarié a plus de 20 ans de 
présence ou lorsqu’il s’agit d’un accident de travail. Quelle que soit la date du début de l’arrêt, 
aucune prime n’est due après 9 mois consécutifs d’absence (portés à 12 mois en cas d’accident 
de travail ou d’ancienneté supérieure à 20 ans).

Elle est égale à deux mensualités (soit 325 heures) pour un salarié travaillant à temps complet et 
proratisée pour les salariés ayant travaillé à temps partiel au cours de la période de référence. Elle est 
payée avec le salaire du mois de décembre.

En cas d’absence(s) sur la période quel qu’en soit le motif, la prime est diminuée en fonction du 
nombre et de la durée de celle(s)-ci selon le barème figurant ci-après. Toutefois,

– les congés payés, y compris les congés pour événements familiaux et les jours fériés ;

– les périodes d’arrêt de travail pour cause d’accident du travail, d’accident de trajet ou de maladie 
professionnelle (dans la limite d’une durée ininterrompue de 1 an) ;

– les congés de maternité, de paternité ou d’adoption,

ne sont pas décomptés comme absence(s) pour le calcul de la prime.

Le montant résultant du barème est attribué à 100 % aux salariés de plus de 3 ans d’ancienneté, à 
85 % aux salariés de 2 à 3 ans et à 65 % aux salariés de 1 à 2 ans d’ancienneté.

Fait le 22 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Accord interprofessionnel

Zone touristique 
(Tarn)

ACCORD DU 4 JUILLET 2017 
relatif à la dérogation du repos dominical

NOR : ASET1850476M

Entre :

UEP 81 ;

MEDEF 81 ;

CPME 81 ;

UDICT,

D’une part, et

UD CGT 81 ;

UD CFDT 81 ;

UD CGT-FO 81 ;

UD CFE-CGC 81 ;

CFTC 81,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord vise à prendre en compte les dispositions de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 
pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques qui a élargi les possibilités d’ouver-
ture des commerces le dimanche, notamment en créant la notion de zones touristiques. Les zones 
touristiques se caractérisent par une affluence particulièrement importante de touristes. Ainsi, les 
établissements de vente au détail qui mettent à disposition des biens et des services et qui sont situés 
dans des zones touristiques peuvent donner le repos hebdomadaire par roulement pour tout ou 
partie du personnel, dans les conditions prévues aux articles L. 3132-25-3 et L. 3132-25-4 du code 
du travail.

Champ d’application

Cet accord a vocation à s’appliquer à tous les établissements de vente au détail mettant à disposi-
tion des biens et des services qui sont situés dans le périmètre des zones reconnues touristiques dans 
le Tarn et qui ne sont pas couverts par un accord collectif de branche, de groupe, d’entreprise et 
d’établissement.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 1er

Volontariat et conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle

Le planning des dimanches travaillés

Un planning sera établi pour 6 mois et remis individuellement à chaque salarié 1 mois avant la 
date de son application.

Les formalités relatives au volontariat

Seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler 
le dimanche.

L’accord du salarié ne vaut que pour la durée d’application du planning concernant les dimanches 
travaillés.

Le refus d’un salarié de travailler le dimanche ne constitue pas une faute ou un motif de sanction 
disciplinaire.

L’évolution de la situation personnelle du salarié volontaire  
et les modalités de prise en compte du changement d’avis du salarié

Le salarié qui décide de ne plus travailler le dimanche doit notifier sa décision par écrit à son 
employeur en respectant un délai de prévenance de 1 mois.

L’indisponibilité du salarié volontaire en raison de circonstances exceptionnelles

L’employeur doit accorder le repos hebdomadaire le dimanche pour prendre en compte les événe-
ments importants de la vie en famille.

Article 2

Contreparties au travail du dimanche

Le salaire

Chaque salarié privé du repos dominical perçoit une rémunération au moins égale au double de la 
rémunération normalement due pour une durée de travail équivalente.

Le report du repos hebdomadaire

Les salariés ne peuvent pas travailler plus de 6 jours par semaine.

Une période de repos d’une durée minimale de 35 heures consécutives [durée correspondant aux 
repos minimum hebdomadaire (24 heures) et quotidien (11 heures)] sera donnée dans la semaine 
qui précède ou dans la semaine qui suit le dimanche travaillé en concertation avec le salarié.

La compensation des charges induites par la garde d’enfants

Les frais de garde d’enfants seront intégralement pris en charge, sur présentation de justificatifs de 
paiement de ces frais.

Les frais de déplacement inhabituel pour se rendre au travail

Lorsque le salarié doit se rendre au travail en recourant à des moyens de transport autres que ceux 
utilisés habituellement, il bénéficie d’une prise en charge totale des frais qu’il a effectivement enga-
gés, sur présentation de justificatifs.

La durée de la journée de travail effectuée le dimanche

La journée de travail effectuée par un salarié le dimanche ne pourra comporter au maximum que 
deux séquences autonomes de travail. La durée de chacune de ces séquences de travail sera au mini-
mum de 3 heures consécutives.
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Au cours de la journée du dimanche, l’horaire de travail du salarié ne pourra pas comporter plus 
d’une interruption d’activité ou une interruption d’activité supérieure à 2 heures.

Article 3

Participation aux scrutins nationaux et locaux

L’employeur doit prendre toutes les mesures nécessaires, telles que l’aménagement du temps de 
travail, pour permettre aux salariés d’exercer personnellement leur droit de vote.

Article 4

Engagements pris en termes d’emploi

Si une entreprise concernée par le présent accord procède à un recrutement, elle devra examiner 
en priorité les possibilités offertes par le marché du travail local.

Article 5

Suivi et interprétation de l’accord

La commission de suivi et d’interprétation, constituée de membres du bureau de la commission 
paritaire locale interprofessionnelle (CPLI), comprendra 2 représentants des organisations syndi-
cales de salariés et 2 représentants des organisations professionnelles. En cas d’empêchement d’un 
représentant, ce dernier pourra être remplacé par un membre du bureau de la CPLI de son organisa-
tion (salariée ou professionnelle).

La commission sera saisie par le président de la CPLI, sur demande écrite.

Article 6

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7

Dénonciation ou révision de l’accord

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé, en tout ou partie, conformément aux disposi-
tions réglementaires.

Article 8

Entrée en vigueur de l’accord et sa publicité

Le présent accord entrera en vigueur dès le lendemain de son dépôt par la partie la plus diligente 
auprès des services centraux du ministre chargé du travail et du greffe des conseils de prud’hommes 
d’Albi et de Castres.

À partir de cette date, les dispositions du présent accord qui seront plus favorables pour les salariés 
se substitueront de plein droit aux dispositions conventionnelles et/ou contractuelles relevant du 
champ d’application du présent accord.

Cet accord fera l’objet d’une demande d’extension afin que ses dispositions soient rendues obliga-
toires pour tous les salariés et employeurs compris dans son champ d’application.

Fait à Albi, le 4 juillet 2017.

(Suivent les signatures.)
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